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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant modification de l’arrêté d’autorisation n°  

du C.H.R.S « L’ESCALE sis à PAU (64000) 
géré par  l’association AJIR  

 

 
 
 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-
1, L.312-8, L.313-1 à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-
10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 1981 portant autorisation accordée à la 
Congrégation des Sœurs Notre Dame de Charité du Bon Pasteur d’Angers pour la 
création d’un centre d’hébergement de 15 lits réservés à des femmes mariées ou 
célibataires en difficulté et leurs enfants ; 

VU l’arrêté préfectoral du 5 décembre 1973 portant agrément du Centre 
d’hébergement « Villa Marilys » 9 rue justin blanc à Pau géré par l’association L’Escale 
pour 30 personnes placés au compte de l’aide sociale, vagabonds, ex-détenus ou 
indigents sans emploi sortant d’établissements hospitaliers ;  

VU  l’arrêté préfectoral du 10/12/2007 portant extension places d’hébergement 
insertion du CHRS L’Escale à Pau portant sa capacité à 56 places ; 

VU l’arrêté préfectoral n°64-2017-01-03-010 du 3 janvier 2017 portant 
renouvellement d’autorisation du CHRS L’Escale sis à Pau pour une capacité totale de 
56 places d’hébergement d’insertion ; 

VU la demande en date du 31 janvier 2018 du CHRS l’ESCALE d’extension de 
4 places d’hébergement d’insertion ; 

VU l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant madame Véronique 
MOREAU, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-
Atlantiques ; 

VU  l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-005 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la 
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 
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CONSIDERANT que la demande de la structure d’extension de 4 places 
d’hébergement d’insertion est à coût constant et n’entraînera pas une augmentation de 
la dotation globale de fonctionnement versée par l’Etat à compter de 2018 ; 

CONSIDERANT que cette transformation ne s’opposera pas aux économies qui 
pourraient être imposées à l’établissement ; 

CONSIDERANT que la demande de l’association a été validée par le Directeur 
Régional de la Jeunesse et Sport et de la Cohésion Sociale de la Nouvelle Aquitaine ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : A compter du 1er janvier 2018, l’établissement CHRS L’Escale voit son 
autorisation portée à 60 places d’insertion sans financement supplémentaire. 
 
ARTICLE 2 : Les caractéristiques de l’établissement sont modifiées au fichier national 
des établissements sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  

 
Entité juridique de rattachement : ACTION JEUNESSE INNOVATION REINSERTION 
POLE ESCALE 
N° FINESS : 64 000 089 9 
Code statut juridique : 60 
 
Entité établissement : AJIR CHRS POLE ESCALE 
N° FINESS : 64 078 214 0 
Code catégorie : 214 (CHRS) 
Capacité totale: 60 
 

1) Code discipline d’équipement : 957 
Codes mode de fonctionnement : 11 
Code clientèle principale: 810 
Capacité : 60 

 
 
ARTICLE 3 :  Le reste sans changement. 

 
ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, et la 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

Fait à Pau, le 29 mai 2018 

Le Préfet 
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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant modification de l’arrêté d’autorisation n°  

du C.H.R.S « Les Mouettes» sis à BAYONNE (64100)  

14 rue Jacques Lafitte 

géré par l’association ATHERBEA à Bayonne 

 
 
 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-
1, L.312-8, L.313-1 à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-
10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 2006-268-13 du 25 septembre 2006 portant la capacité 
d’accueil du CHRS Les mouettes à 35 places ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2015-163-019 du 12/06/2015 portant extension de la 
capacité du CHRS Les Mouettes sis à Bayonne de 10 places d’hébergement d’urgence 
portant la capacité totale à 45  places dont 35 places d’hébergement d’insertion et 10 
places d’hébergement d’urgence ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-01-03-009 du 3 janvier 2017 portant 
renouvellement d’autorisation du CHRS Les Mouettes sis à Bayonne pour une capacité 
totale de 45  places dont 35 places d’hébergement d’insertion et 10 places 
d’hébergement d’urgence ; 

VU la demande du CHRS Mouettes de transformation des 10 places 
d’hébergement d’urgence en places d’hébergement d’insertion à coût constant ; 

VU l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant madame Véronique 
MOREAU, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-
Atlantiques ; 

VU  l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-005 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la 
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

CONSIDERANT que la demande de la structure de transformation de ses 10 places 
d’hébergement d’urgence en places d’hébergement insertion est à coût constant et 
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n’entraînera pas une augmentation de la dotation globale de fonctionnement versée 
par l’Etat à compter de 2018 ;  

CONSIDERANT que cette transformation ne s’opposera pas aux économies qui 
pourraient être imposées à l’établissement ; 

VU l’avis favorable du Directeur Régional de la Jeunesse et Sport et de la Cohésion 
Sociale de la Nouvelle Aquitaine, considérant que la demande apparaît compatible 
avec les orientations nationales et régionales ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : A compter du 1er janvier 2018, l’établissement CHRS Les Mouettes voit 
son autorisation transformée en 45 places d’insertion. 
 
ARTICLE 2 : Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national 
des établissements sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  

 
Entité juridique de rattachement : Association ATHE RBEA 
N° FINESS : 64 000 088 1 
Code statut juridique : 60 
 
Entité établissement : CHRS LES MOUETTES 
N° FINESS : 64 079 016 8 
Code catégorie : 214 (CHRS) 
Capacité totale: 45 
 

1) Code discipline d’équipement : 957 
Codes mode de fonctionnement : 18 
Code clientèle principale: 829 
Capacité : 45 

 
 
ARTICLE 3 :  Le reste sans changement. 

 
ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le Sous-
Préfet de l’arrondissement de Bayonne et la directrice départementale de la cohésion 
sociale des Pyrénées-Atlantiques sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs du 
département des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

Fait à Pau, le 29 mai 2018 

Le Préfet 
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Direction Départementale 
de la Cohésion Sociale  

 
 

                               Arrêté n° 

 
  

PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES  
 
 
 
 
 

ARRÊTÉ 

Portant modification de l’arrêté d’autorisation n°  

du C.H.R.S « Massabielle » sis à PAU (64000)  

géré par la congrégation Bon Pasteur 

 
 
 
 

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES 
Chevalier de la Légion d’Honneur 

Officier de l’Ordre National du Mérite 
 
 
VU  le code de l'action sociale et des familles (CASF), notamment les articles L.312-
1, L.312-8, L.313-1 à L.313-8, L.313-18, L.345-1 à L.345-4, D.312-197 à 206, R.313-
10-3 à 4, et R.345-1 à R.345-7 ; 

VU  le décret du 14 novembre 2014 relatif au renouvellement des autorisations des 
établissements et services sociaux et médico-sociaux ; 

VU l’arrêté préfectoral du 9 avril 1981 portant autorisation accordée à la 
Congrégation des Sœurs Notre Dame de Charité du Bon Pasteur d’Angers pour la 
création d’un centre d’hébergement de 15 lits réservés à des femmes mariées ou 
célibataires en difficulté et leurs enfants ; 

VU  l’arrêté préfectoral n° 2007-242-2 du 30/08/2007 portant extension de 3 places 
d’hébergement insertion du CHRS MASSABIELLE sis à PAU portant sa capacité à 18 
places ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-01-02-002 du 12 janvier 2017 portant 
renouvellement d’autorisation du CHRS Massabielle sis à Pau pour une capacité totale 
de 18 places d’hébergement d’insertion ; 

VU la demande du CHRS Massabielle d’extension d’une place d’hébergement 
d’insertion ; 

VU l’arrêté du Premier ministre du 23 mars 2018 nommant madame Véronique 
MOREAU, Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des Pyrénées-
Atlantiques ; 

VU  l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-28-005 en date du 28 mars 2018 donnant 
délégation de signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la 
cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques ; 

CONSIDERANT que la demande de la structure d’extension d’une place 
d’hébergement d’insertion est à coût constant et n’entraînera pas une augmentation de 
la dotation globale de fonctionnement versée par l’Etat à compter de 2018 ; 
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CONSIDERANT que cette transformation ne s’opposera pas aux économies qui 
pourraient être imposées à l’établissement ; 

CONSIDERANT que la demande de l’association a été validée par le Directeur 
Régional de la Jeunesse et Sport et de la Cohésion Sociale de la Nouvelle Aquitaine ; 

Sur proposition de Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale des 
Pyrénées-Atlantiques ; 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1 : A compter du 1er janvier 2018, l’établissement CHRS Massabielle voit 
son autorisation portée à 19 places d’insertion sans financement supplémentaire. 
 
ARTICLE 2 : Les caractéristiques de l’établissement sont modifiées au fichier national 
des établissements sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante :  

 
Entité juridique de rattachement :  
N° FINESS :  
Code statut juridique : 60 
 
Entité établissement : CHRS MASSABIELLE 
N° FINESS : 64 078 961 6 
Code catégorie : 214 (CHRS) 
Capacité totale: 19 
 

1) Code discipline d’équipement : 957 
Codes mode de fonctionnement : 11 
Code clientèle principale: 829 
Capacité : 19 

 
 
ARTICLE 3 :  Le reste sans changement. 

 
ARTICLE 4 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, et la 
directrice départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré 
au recueil des actes administratifs du département des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 

Fait à Pau, le 29 mai 2018 

Le Préfet 
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES PYRENEES ATLANTIQUES
8 Place d'Espagne 
64019 PAU Cedex 9 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques

La Directrice Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral 64-2018-01-02-006 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture  ou de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté n°2015 163-021 du 12 juin 2015 relatif  au régime d'ouverture au public des services de la
Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral 64-2018-01-02-006 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture  ou de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

A compter du 1er Mai 2018, les horaires d'ouverture au public du Centre des Finances Publiques de
BAYONNE CENTRE HOSPITALIER sont  modifiés ainsi qu'il suit :
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Horaires Matin Horaires Après-midi

Lundi 8h30 à 11h45 13h30 à 16h00

Mardi 8h30 à 11h45 13h30 à 16h00

Mercredi 8h30 à 11h45 13h30 à 16h00

Jeudi 8h30 à 11h45 13h30 à 16h00

Vendredi 8h30 à 11h45 Fermé

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Pau, le 24 mai 2018 

Par délégation du Préfet,
La directrice départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques

Marie-José GUICHANDUT
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DDFIP

64-2018-05-24-008

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public

des services de la Direction Départementale des Finances

Publiques des Pyrénées Atlantiques CFP Béarn des Gaves
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES PYRENEES ATLANTIQUES
8 Place d'Espagne 
64019 PAU Cedex 9 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques

La Directrice Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral 64-2018-01-02-006 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture  ou de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté n°2015 163-021 du 12 juin 2015 relatif  au régime d'ouverture au public des services de la
Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral 64-2018-01-02-006 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture  ou de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

A compter du 1er Mai 2018, les horaires d'ouverture au public du Centre des Finances Publiques du
BEARN DES GAVES sont  modifiés ainsi qu'il suit :
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Horaires Matin Horaires Après-midi

Lundi 8h30 à 12 h30 13h30 à 16h00

Mardi 8h30 à 12 h30 Fermé

Mercredi 8h30 à 12 h30 Fermé

Jeudi 8h30 à 12 h30 Fermé

Vendredi Fermé Fermé

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Pau, le 24 mai 2018 

Par délégation du Préfet,
La directrice départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques

Marie-José GUICHANDUT
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64-2018-05-24-009

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public

des services de la Direction Départementale des Finances

Publiques des Pyrénées Atlantiques CFP de Monein
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES PYRENEES ATLANTIQUES
8 Place d'Espagne 
64019 PAU Cedex 9 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques

La Directrice Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral 64-2018-01-02-006 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture  ou de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté n°2015 163-021 du 12 juin 2015 relatif  au régime d'ouverture au public des services de la
Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral 64-2018-01-02-006 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture  ou de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

A compter du 1er Mai 2018, les horaires d'ouverture au public du Centre des Finances Publiques de
MONEIN sont  modifiés ainsi qu'il suit :
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Horaires Matin Horaires Après-midi

Lundi 8h00 à 12h00 Fermé

Mardi 8h00 à 12h00 Fermé

Mercredi 8h00 à 12h00 Fermé

Jeudi 8h00 à 12h00 Fermé

Vendredi 8h00 à 12h00 Fermé

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Pau, le 24 mai 2018 

Par délégation du Préfet,
La directrice départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques

Marie-José GUICHANDUT
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64-2018-05-24-010

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public

des services de la Direction Départementale des Finances

Publiques des Pyrénées Atlantiques CFP Saint Etienne de

Baïgorry
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DES PYRENEES ATLANTIQUES
8 Place d'Espagne 
64019 PAU Cedex 9 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques

La Directrice Départementale des Finances Publiques des Pyrénées Atlantiques

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral 64-2018-01-02-006 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture  ou de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté n°2015 163-021 du 12 juin 2015 relatif  au régime d'ouverture au public des services de la
Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l'arrêté préfectoral 64-2018-01-02-006 du 2 janvier 2018 portant délégation de signature en matière
d’ouverture  ou de  fermeture  des  services  déconcentrés  de  la  direction  départementale  des  finances
publiques des Pyrénées-Atlantiques ;

ARRÊTE :

Article 1er : 

A compter du 1er JUILLET 2018, les horaires d'ouverture au public du Centre des Finances Publiques de
SAINT ETIENNE DE BAIGORRY sont  modifiés ainsi qu'il suit :
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Horaires Matin Horaires Après-midi

Lundi 8h00 à 12 h00 13h30 à 16h00

Mardi 8h00 à 12 h00 Fermé

Mercredi 8h00 à 12 h00 13h30 à 16h00

Jeudi 8h00 à 12 h00 Fermé

Vendredi 8h00 à 12 h00 Fermé

Article 2 :

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait à Pau, le 24 mai 2018 

Par délégation du Préfet,
La directrice départementale des finances publiques des Pyrénées Atlantiques

Marie-José GUICHANDUT
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DDPP

64-2018-05-28-004

Arrêté portant déclaration d'infection d'une exploitation

atteinte de tuberculose bovine (EARL KUKULU)
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Arrêté portant déclaration d'infection d'une exploitation

atteinte de tuberculose bovine (SCEA TRISKELE)
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DDTM

64-2018-05-24-001

AP accespropriete ONF-Aldudes-2018

Arrêté préfectoral portant autorisation d'accès aux propriétés privées dans le cadre de la

réalisation d'une cartographie des habitats naturels
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Arrêté préfectoral portant autorisation d’accès aux propriétés privées
dans le cadre de la réalisation d’une cartographie des habitats naturels

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Officier de l’Ordre national du Mérite,

Chevalier de la Légion d’Honneur,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L411-1A et L414-10 ;

Vu la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée par
l’exécution des travaux publics ;

Vu la circulaire ministérielle du 2 octobre 2007 relative à l’accès à la propriété privée dans le cadre
des inventaires du patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 en date du 12 mars 2018 donnant délégation de signa-
ture au directeur départemental des territoires et de la mer ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-13-001 en date du 13 mars 2018 du directeur départemental
des territoires et de la mer donnant subdélégation de signature à la cheffe du service environne-
ment, montagne, transition écologique, forêt ;

Vu la demande en date du 22 mai 2018 du responsable de l’unité de production études et travaux
des Pyrénées-Atlantiques de l’Office National des Forêts ;

Considérant  que  la  cartographie  des  habitats  naturels  du  site  Natura  2000  « Montagnes  des
Aldudes » nécessite des prospections de terrain sur des propriétés privées ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer ;

Arrête :

Article 1er : Les agents de l’Office National des Forêts sont autorisés à pénétrer dans les propriétés
privées, closes ou non closes (à l’exclusion des locaux à usage d’habitation), à franchir les murs et
autres clôtures et obstacles qui pourraient entraver leurs opérations dans le cadre de la prestation
commandée  par  la  Direction  Départementale  des  Territoires  des  Pyrénées-Atlantiques  intitulée
« Reprise de la cartographie des habitats naturels du site Montagnes des Aldudes FR7200756 » sur
l’ensemble des communes concernées par ce site Natura 2000 et dont la liste est la suivante :

ALDUDES,  ANHAUX,  BANCA,  BIDARRAY,  LASSE,  SAINT-ETIENNE-DE-BAÏGORRY,
SAINT-MARTIN-D’ARROSSA et UREPEL.

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Environnement, Montagne,
Transition écologique, Forêt n°
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Article 2 :  Chacun de ces agents sera en possession d’une copie du présent arrêté ainsi que d’un
mandat établi selon le modèle figurant en annexe du présent arrêté, qui seront présentés à toute
réquisition.

Article  3 :  Les  agents  ne  pourront  pénétrer  dans  les  propriétés  visées  à  l’article  1  qu’après
l’accomplissement des formalités prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée
et rappelées ci-après :

• le présent arrêté est affiché à la mairie de chacune des communes concernées au moins dix
jours avant et doit être présenté à toute réquisition ;

• dans les propriétés closes, l’accès ne peut intervenir que cinq jours après la notification de
l’arrêté au propriétaire ou, en son absence, au gardien de la propriété. À défaut de gardien
connu  demeurant  dans  la  commune,  le  délai  ne  court  qu’à  partir  de  la  notification  au
propriétaire faite en mairie ; ce délai expiré, si la personne ne se présente pas pour permettre
l’accès, les agents pourront entrer avec l’assistance du juge du tribunal d’instance.

Article 4 : Les maires des communes concernées sont invités à prêter leur concours et, au besoin,
l’appui de leur autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des
opérations envisagées.

Article 5 : Les indemnités qui pourraient être dues en cas de dommages résultants de ces opérations
seront réglées, à défaut d’accord amiable, par le tribunal administratif de Pau selon les modalités
prévues au code de justice administrative.

Article 6 : Le présent arrêté est valable du 24 mai 2018 au 30 avril 2020 inclus. Il sera périmé de
plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six mois de sa date de signature.

Article 7 : Le présent arrêté sera affiché dans l’ensemble des communes concernées pendant toute
sa durée de validité.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Pau
dans le délai de deux mois à compter de sa date de notification ou de publication.

Article 9 : Le présent arrêté sera notifié au responsable de l’unité de production études et travaux
des Pyrénées-Atlantiques de l’Office National des Forêts, au directeur départemental des territoires
et  de  la  mer,  au  directeur  régional  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement
d’Aquitaine, aux maires des communes concernées, au chef du service départemental de l’Office
national de la chasse et de la faune sauvage, au chef du service départemental de l’Office national de
l’eau et des milieux aquatiques, au directeur de l’agence départementale de l’Office national des
forêts, qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pau, le 24 mai 2018

Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
et par subdélégation,

la cheffe du Service Environnement,
Montagne, Transition Écologique, Forêt,

Joëlle TISLE
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ANNEXE à l’arrêté n°
portant autorisation d’accès aux propriétés privées dans le cadre de la réalisation

d’inventaires du patrimoine naturel

MANDAT

pour l’accès aux propriétés privées dans le cadre de la cartographie des habitats naturels du
site Natura 2000 « Montagne des Aldudes » réalisée par l’Office National des Forêts

Je soussigné,

Monsieur  Bernard LANOUGUERE,  responsable de l’unité  de production  études  et  travaux des
Pyrénées-Atlantiques de l’Office National des Forêts,

certifie que :

« Madame / Mademoiselle / Monsieur, Prénom, NOM, organisme »

est mandaté(e), dans le cadre et en application de l’arrêté préfectoral n°                            ci-joint,
pour  réaliser  une  cartographie  des  habitats  naturels  sur  le  site  Natura  2000  « Montagne  des
Aldudes » qui nécessite l’accès aux propriétés privées.

Fait à                   , le

Signature Cachet

3
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Arrêté de délégation de signature - ordonnateur délégué de

l'ANRU
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PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES

Secrétariat général

ARRETE n° 

Portant délégation de signature

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques 

Ordonnateur délégué de l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)

VU le décret  n°  2004-123 du 9 février  2004 modifié  relatif  à  l’Agence Nationale pour  la
Rénovation Urbaine,

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique,

VU  la  convention  modifiée  du  12  décembre  2014  entre  l'Etat  et  l'ANRU  relative  au
programme  d'investissements  d'avenir  (action  :  «  Ville  durable  et  solidaire,  excellence
environnementale du renouvellement urbain ») NOR : PRMI1426494X, désignant le préfet
de département en qualité d’ordonnateur délégué (article 7.1),

VU le règlement général et financier relatif à l’axe 1 « Viser la très haute performance et l’in-
novation environnementale pour le renouvellement urbain » du programme d’investissement 
d’avenir « Ville et territoires durables » (programme 414),

VU le décret du 02 08 2017 portant nomination de M. Gilbert PAYET, en qualité de préfet des
Pyrénées-Atlantiques,

VU la décision de nomination de M.Gilles PAQUIER, directeur départemental adjoint des 
territoires et de la mer, Délégué territorial adjoint de l’ANRU pour les Pyrénées-Atlantiques,

1 / 2
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Article 1

Délégation de signature est donnée à M. Gilles PAQUIER, directeur départemental adjoint
des  territoires  et  de  la  mer,  Délégué  territorial  adjoint  de  l’ANRU  pour  les  Pyrénées-
Atlantiques, pour le programme d’investissement d’avenir (action : « Ville durable et solidaire,
excellence environnementale du renouvellement urbain ») relatif aux projets du département
des  Pyrénées-Atlantiques,  pour  la  phase  de  mise  en  œuvre  (article  2.2  du  Règlement
général et financier)

Pour :

- Signer tous les actes relevant de la compétence de l’ordonnateur délégué, 
notamment :

o les engagements contractuels :
 Conventions-cadre
 Conventions attributives de subvention

o la certification du service fait 
o les demandes de paiement (Fiches de demande de paiement)
o les mandats et bordereaux de mandats
o les ordres de recouvrer afférents

- Signer tous les documents et courriers afférents à la gestion et à l’instruction du (ou 
des) dossier(s) relatif(s) aux projets mis en œuvre dans le département des 
Pyrénées-Atlantiques. 

Article 2

Cette  délégation  sera  applicable  à  compter  de  sa  publication  au  recueil  des  actes
administratifs.

Article 3

Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental adjoint des territoires et
de la mer, en sa qualité de délégué territorial adjoint de l’ANRU, sont en charge, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

Une  copie  de  cet  arrêté  est  transmise  au  Directeur  Général  de  l’ANRU  et  à  l’Agent
Comptable de l’ANRU.

Fait à Pau.,  le 22/05./2018 Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

            signé – G. Payet
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Arrêté inter-préfectoral portant autorisation de capture des populations
piscicoles à des fins scientifiques sur l’Adour

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Le Préfet des Landes,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9, R. 432-6 et suivants ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu  la  demande  présentée  par  le  bureau  d’études  SEANEO en date  du  6 avril 2018 pour  le  compte  de
l’Agence de l’eau Adour-Garonne ;

Vu l’avis du service départemental de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en
date du 9 avril 2018 ;

Vu  l’avis  du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Landes  en  date  du
23 avril 2018 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 19 avril 2018 ;

Vu l’avis de la fédération départementale de pêche et de protection du milieu aquatique des Landes en date
du 9 mai 2018 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier, consultée en date du 9 avril 2018 ;

Considérant la nécessité de capturer des espèces piscicoles afin de caractériser la composante piscicole de
l’estuaire de l’Adour dans le cadre de la mise en place de la directive cadre européenne sur l’eau ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Landes ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
L’Agence de l’eau Adour-Garonne (SIRET n° 183 100 064 00033), représentée par son directeur, ci-après
dénommée « le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson dans les conditions figurant au présent
arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture d’espèces piscicoles afin de caractériser la composante piscicole de l’estuaire de l’Adour dans le
cadre de la mise en place de la directive cadre européenne sur l’eau.
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Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Madame Julia Martin, ingénieure d’études, chef de projet au bureau d’études SEANEO.
Intervenants : Mesdames Nelly Soulat, Irina Marchand et Monsieur Ezvin Leroux.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable  à compter de la date de signature du présent arrêté et jusqu’au
20 octobre 2018 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  aux  directions  départementales  des  territoires  et  de  la  mer  des  Landes  et  des  Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’aux services départementaux de l’agence française pour la biodiversité des Landes et
des Pyrénées-Atlantiques.

Cours d’eau concerné     : l’Adour entre sa jonction avec les gaves réunis et la commune d’Urt (64).

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés à l’aide d’un petit chalut à perche de 1,6 m de large pour 50 cm de haut avec des
vides de mailles de 20, 16 et 10 mm, manœuvré depuis un bateau à moteur selon les modalités définies dans
la demande présentée par le bureau SEANEO.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau après identification selon les modalités définies dans la demande
présentée par le bureau d’études SEANEO.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant les espèces capturées, le nombre, la
biométrie, le lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-
représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de
provoquer  un  déséquilibre  biologique),  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des  Landes,  au  service
départemental de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, au service départemental
de l’agence française pour la biodiversité des Landes, à la fédération départementale pour la pêche et la
protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la
protection du milieu aquatique des Landes ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs
professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.
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Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et au recueil
administratif de la préfecture des Landes.

L’arrêté est mis à la disposition du public sur les sites internet des services de l’État dans les Pyrénées-
Atlantiques et dans les Landes.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Les  secrétaires  généraux  des  préfectures  des  Pyrénées-Atlantiques  et  des  Landes,  les  sous-préfets  de
Bayonne et de Dax, les directeurs départementaux des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques et des
Landes,  le  directeur  régional  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité,  les  présidents  des  fédérations
départementales de pêche et de protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques et des Landes sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pau, le 16 mai 2018
Pour le Préfet et par délégation,
   Le secrétaire général

    Eddie BOUTTERA

Mont-de-Marsan, le 22 mai 2018
Pour le Préfet et par délégation
         Le secrétaire général

              Yves MATHIS
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture des
populations piscicoles à des fins scientifiques

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M. Nicolas
Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la police de
la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-13-001  du  13 mars 2018  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par Monsieur le président de MIGRADOUR, 74 route de la Chapelle de Rousse,
64290 Gan en date du 7 mai 2018 ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 24 mai 2018 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 7 mai 2018 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 7 mai 2018 ;

Considérant la nécessité de réaliser des captures d’anguilles européennes, par pêche électrique, pour le suivi
de  l’évolution  du  peuplement  de  l’anguille  européenne  sur  les  bassins  de  l’Adour  et  des  côtiers
aquitains dans le cadre du plan national anguille ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
L’association  pour  la  restauration  des  poissons  migrateurs  sur  le  bassin  de  l’Adour  MIGRADOUR
(n° SIRET 408 463 917 00034),  représentée par  son président,  ci-après  dénommée « le bénéficiaire »  est
autorisée à capturer du poisson à des fins scientifiques dans les conditions et sous les réserves précisées aux
articles suivants du présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’anguilles  européennes,  par  pêche  électrique,  pour  le  suivi de  l’évolution  du  peuplement  de
l’anguille  européenne sur  les  bassins  de l’Adour  et  des  côtiers  aquitains dans le  cadre  du plan national
anguille.
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Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Personne responsable     : Monsieur Benoît Dartau, responsable technique Migradour.

Autres intervenants     : personnel Migradour / FDPPMA 64 – 65 – 40 – 32 / AAPPMA localement concernées.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 4 juin 2018 au 31 août 2018 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  et  à  l’agence  française  pour  la
biodiversité.

Lieu de capture     :
Stations du réseau anguille 2018 dans le département des Pyrénées-Atlantiques :

Stations Coordonnées GPS
(Lambert II étendu)

Cours d’eau Commune Lieu-dit X Y

Saleys Carresse-Cassaber Aval pont chemin de Sarrusse 330834 1837190

Ardanavy Urcuit Amont pont D257 303784 1838123

Uhabia Bidart Aval Autoroute 282651 1833552

Arolako erreka Urrugne Parking Irastorza 273343 1825153

Untxin Urrugne Amont Pont Autoroute 271724 1825764

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par
l’association pour la restauration des poissons migrateurs sur le bassin de l’Adour.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Anguilles européennes.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons sont remis à l’eau au droit du secteur de pêche, après dénombrement, relevés biométriques et
contrôle de l’état sanitaire.
Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 10 : Rapport final
Dans les  deux mois qui  suivent,  à  compter  de l’expiration de la présente  autorisation,  le bénéficiaire a
obligation d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées (précisant le nombre, la biométrie, le
lieu où les poissons sont déversés, éventuellement leur destruction s’il s’agit d’espèces non-représentées sur
la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un
déséquilibre  biologique)  à  la  préfecture,  à  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques,  au service départemental  de l’Agence française pour la biodiversité des Pyrénées-
Atlantiques, à la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques ainsi qu’à l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
bassin de l’Adour et versant côtier.
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Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète
d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le
directeur régional de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques et le président de la
fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 25 mai 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
Le cheffe du service Gestion et Police de l’Eau

Juliette Friedling

Destinataire : MIGRADOUR
74, route de la Chapelle de Rousse – 64290 GAN

Copie à : AFB 64 – SD64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
UPEPB
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Arrêté préfectoral portant autorisation de capture à des fins
scientifiques des populations piscicoles

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9 et R. 432-6 ;

Vu l’arrêté ministériel du 2 février 1989 relatif à l’utilisation des installations de pêche à l’électricité ;

Vu l’arrêté du 6 août 2013 fixant en application de l’article R. 432-6 du code de l’environnement, la forme et
le contenu des demandes d’autorisation prévues au 2° de l’article L. 432-10 et à l’article L. 436-9 du
code de l’environnement, modifié par l’arrêté ministériel du 8 novembre 2016 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M. Nicolas
Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la police de
la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-13-001  du  13 mars 2018  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par l’Agence française pour la biodiversité (AFB) – Direction régionale Nouvelle-
Aquitaine en date du 3 avril 2018 ;

Vu l’avis  de la  fédération départementale  de pêche et  de  protection du milieu aquatique des  Pyrénées-
Atlantiques en date du 10 avril 2018 ;

Vu l’absence d’avis de l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du
Bassin de l’Adour et versant Côtier consultée en date du 9 avril 2018 ;

Considérant la nécessité de réaliser des inventaires piscicoles dans le cadre du Réseau Hydrobiologique et
Piscicole (RHP) ou du Réseau de Contrôle de Surveillance (RCS) ou du Réseau de Référence Pérenne
(RRP) ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
L’Agence française pour la biodiversité (n° SIRET 13002276701142) représentée par son directeur régional,
ci-après dénommée « le bénéficiaire », est autorisée à capturer du poisson à des fins scientifiques dans les
conditions et sous les réserves précisées aux articles suivants du présent arrêté.

Article 2 : Objet de l’opération
Capture  d’espèces  piscicoles  afin  de  réaliser  des  inventaires  piscicoles  dans  le  cadre  du  Réseau
Hydrobiologique et  Piscicole (RHP) ou du Réseau de Contrôle de Surveillance (RCS) ou du Réseau de
Référence Pérenne (RRP).
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Article 3 : Responsable de l’exécution matérielle
Monsieur Thibault Fournier, technicien à l’AFB accompagné de personnels de l’Agence française pour la
biodiversité de la direction Nouvelle-Aquitaine.

Article 4 : Validité
La présente autorisation est valable du 23 mai 2018 au 31 décembre 2018 inclus.

Le bénéficiaire informe au minimum 48 heures à l’avance de la date effective de l’opération par message
électronique à la direction départementale des territoires et de la mer.

Lieux de prélèvement :

Nom de la station Code
SANDRE

Objectifs X aval L93 Y aval L93

Gabas à Ger 05230600 RRP 448771 6244090

Nive de Béhérobie à Esterençuby 05200140 RRP 358207,746 6230675,4

Nive d’Arnéguy à Uhart-Cize 05200050 RHP/RCS 354497 6239361

Nive à Itxassou 05199180 RHP 344035 6255373

Bidouze à Aicirits-Camou-Suhast 05201055 RHP/RCS 373465 6257103

La Souye à Barinque 05221650 RRP 435491,997 6260886,64

Gave d’Issaux à Osse-en-Aspe 05206500 RRP 399060,262 6220342,2

Gave d’Aspe à Bedous 05206750 RHP/RCS 405865,9 6219565,42

Léze à Monein-Cardesse 05211550 RRP 409947,31 6245802,56

Baysère à Monein 05211650 RRP 413940,128 6247179,49

Baysole à Lasseube 05211920 RRP 417094,265 6237935,62

Bayse à Lasseube 05211930 RRP 418473,926 6239740,82

Article 5 : Moyens de capture autorisés
Les poissons sont capturés par pêche électrique selon les modalités définies dans la demande présentée par le
bénéficiaire.

Article 6 : Désinfection des matériels et équipements
Le matériel et l’équipement des personnes sont désinfectés avant et après chacune des diverses interventions.

Article 7 : Espèces autorisées
Toutes les espèces présentes sur le site.

Article 8 : Destination du poisson et moyens utilisés pour le transport du poisson vivant
Les poissons capturés sont remis à l’eau, des espèces peuvent cependant être prélevées par les agents de
l’AFB et transmises à des organismes externes à des fins d’analyses selon les modalités définies dans la
demande présentée par le bénéficiaire.

Les espèces capturées non-représentées sur la nomenclature des espèces présentes dans les eaux douces
françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique sont remises au détenteur du droit de
pêche ou détruites.

Article 9 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.
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Article 10 : Rapport final
Dans un délai de deux mois à compter de l’expiration de la présente autorisation, le bénéficiaire a obligation
d’adresser un rapport de synthèse des opérations réalisées indiquant les objectifs des pêches, les lieux, les
dates et les résultats obtenus (précisant les espèces capturées, le nombre, où les poissons sont  déversés,
éventuellement  leur  destruction  s’il  s’agit  d’espèces  non-représentées  sur  la  nomenclature  des  espèces
présentes dans les eaux douces françaises ou susceptibles de provoquer un déséquilibre biologique), à la
préfecture, à la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, à la fédération
départementale  pour  la  pêche  et  la  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Atlantiques  ainsi  qu’à
l’association interdépartementale agréée des pêcheurs professionnels en eau douce du Bassin de l’Adour et
versant Côtier.

Article 11 : Présentation de l’autorisation
Le bénéficiaire ou le responsable de l’exécution matérielle de l’opération, doit être porteur de la présente
autorisation lors des opérations de capture ou de transport. Il est tenu de la présenter à toute demande des
agents commissionnés au titre de la police de la pêche.

Article 12 : Retrait de l’autorisation
La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment si le bénéficiaire
n’en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

Article 13 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

L’arrêté est  mis  à  la disposition du public  sur le  site  internet  des services  de l’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 14 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Pau à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.

Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Pau dans
un délai de 2 mois.

Article 15 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la sous-préfète
d’Oloron-Sainte-Marie, le directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le
chef  du  service  départemental  de  l’agence  française  pour  la  biodiversité  des  Pyrénées-Atlantiques  et  le
président  de  la  fédération  départementale  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-
Atlantiques sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 23 mai 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau

Juliette Friedling

Destinataire : AFB – Direction régionale Nouvelle-Aquitaine
353 Boulevard du Président Wilson- 33073 Bordeaux Cédex

Copie à : AFB 64
FDAAPPMA 64
AAPPED ADOUR
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Arrêté préfectoral autorisant l’organisation d’un concours de pêche
Commune de Mauléon

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-5, R. 436-6 à R. 436-35 et R. 436-40 ;

Vu l’arrêté préfectoral permanent n° 2008-347-21 du 12 décembre 2008 relatif à l’exercice de la pêche en
eau douce pour les espèces de poissons non migratrices dans le département des Pyrénées-Atlantiques
modifié  par arrêtés n° 2010349-14 du 15 décembre 2010,  n° 2011349-0013 du 15 décembre 2011 et
n° 2012331-0006 du 26 novembre 2012 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-11-14-002 du 14 novembre 2017 portant institution des réserves de pêche
dans les Pyrénées-Atlantiques ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°64-2017-11-21-006 du 21 novembre 2017 fixant  les périodes d’ouverture de la
pêche en eau douce pour 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M. Nicolas
Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques pour la police de
la pêche ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-13-001  du  13 mars 2018  donnant  subdélégation  de  signature  hors
fonction d’ordonnateur au sein de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques ;

Vu la demande présentée par le président de l’association agréée pour la protection du milieu aquatique du
Pays de Soule en date du 2 mai 2018 en vue de l’organisation d’un concours de pêche sur le Saison,
entre les deux ponts dits des Galeries et du Collège sur un parcours de 300 m, sur la commune de
Mauléon à l’occasion des fêtes ;

Vu l’avis de l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques en date du 23 mai 2018 ;

Vu l’avis de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-
Atlantiques en date du 7 mai 2018 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Arrête :

Article 1er : Bénéficiaire de l’autorisation
Le Président de l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique du Pays de Soule  
(n° SIRET 411 200 124 00013), ci-après dénommé « le bénéficiaire », est autorisé à organiser un concours
de pêche sur le Saison sur la commune de Mauléon, le samedi 14 juillet 2018 de 9 heures à 11 heures.

Article 2 : Objet de l’opération
Monsieur le Président de l’association agréée pour la protection du milieu aquatique du Pays de Soule est
chargé de l’organisation de cette manifestation qui  doit  se dérouler dans le respect de la réglementation
applicable à l’exercice de la pêche dans le département des Pyrénées-Atlantiques.
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L’organisateur est tenu d’observer, en particulier, les règles suivantes :
– Tout participant à ce concours doit être membre d’une association agréée pour la pêche et la protection

du milieu aquatique,  avoir  versé  sa cotisation statutaire et  s’être acquitté  de la redevance visée à
l’article L. 213-10-12 du code de l’environnement au titre de l’année 2017 ;

– Interdiction d’amorçage à l’asticot ;
– Interdiction d’entraver la libre circulation des poissons par la pose de filets, grillages ou de tout autre

moyen aux extrémités aval et amont du lieu du concours (y compris si la pêche se déroule dans un
canal).

Article 3 : Sanctions
Le  non-respect  des  prescriptions  de  la  présente  autorisation  est  puni  de  l’amende  prévue  pour  les
contraventions de la 3ème classe (Art. R. 436-40 du code de l’environnement). Cette sanction est encourue par
l’organisateur du concours de pêche. Les participants peuvent également être poursuivis lorsqu’ils n’auront
pas respecté la réglementation en vigueur.

Article 4 : Accord du(des) détenteur(s) du droit de pêche
Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s’il a obtenu l’accord du
(des) détenteur(s) du droit de pêche.

Article 5 : Présentation de l’autorisation
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage sur les lieux du concours de pêche.

Article 6 : Autres réglementations
La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 7 : Droits des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Publicité
L’arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.
L’arrêté est  mis  à la disposition du public sur le site internet  des services de L’État  dans les Pyrénées-
Atlantiques.

Article 9 : Délais et voies de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif de Pau à compter de
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture dans un délai de deux mois.
Dans le même délai de deux mois, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux. Le silence gardé
par  l’administration  pendant  plus  de  deux  mois  sur  la  demande  de  recours  gracieux  emporte  décision
implicite de rejet de cette demande conformément à l’article R. 421-2 du code de justice administrative.

Article 10 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, la sous-préfète d’Oloron-Sainte-Marie, le
directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  le  directeur  régional  de
l’agence française pour la biodiversité des Pyrénées-Atlantiques, le président de la fédération départementale
des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique des Pyrénées-Atlantiques et le
président de l’association agréée pour la pêche et la protection du milieu aquatique du Pays de Soule sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Pau, le 24 mai 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques

et par subdélégation,
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau

Juliette Friedling
Destinataire : AAPPMA du Pays de Soule

Copie à : AFB 64 – FDAAPPMA 64
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Arrêté préfectoral complémentaire à l’arrêté préfectoral n°96/EAU/45 du
5 décembre 1996 portant autorisation d’exploitation de la chute

hydraulique Tournier sur le gave de Pau, communes de Coarraze et Igon

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite,

Vu le code de l'environnement, notamment le livre I, titre VIII et le livre II, titre Ier, chapitres 1er à 7 ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur en date 7 octobre 2013 établissant la liste des cours d’eau mentionnée au
2°) du I de l’article L. 214-17 du code de l’environnement sur le bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 portant approbation du plan de
gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour Garonne ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2017-01-16-006 établissant la liste des ouvrages nécessitant une signalisation
adaptée pour la sécurisation de la circulation des engins nautiques non motorisés ;

Vu l’arrêté préfectoral  n°96/EAU/45 du 5 décembre 1996 portant  autorisation d’exploitation de la chute
hydraulique  Tournier  par  la  SNC  Tournier  modifié  par  l’arrêté  préfectoral  n°08/EAU/72  du
12 décembre 2008 ;

Vu le dossier déposé par la SNC Tournier, le 28 janvier 2016 et complété les 9 mai 2016, 8 juillet 2016,
21 mars 2017, le 8 décembre 2017 et  22 mars 2018, pour mettre en conformité les installations de la
chute hydraulique Tournier vis-à-vis du classement en liste 2 du gave de Pau ;

Vu les avis de l’Agence française pour la biodiversité du 20 décembre 2016 et du 23 juin 2017 ;

Vu l’avis de la direction départementale de la cohésion sociale du 5 avril 2017 ;

Vu le rapport du service en charge de la police de l'eau en date du 29 mars 2018 ;

Vu l'avis du Conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en date du
19 avril 2018 ;

Vu l'absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d'arrêté qui lui a été transmis en date du 20 avril 2018 ;

Considérant la nécessité d’améliorer la circulation des poissons migrateurs au niveau des installations de la
centrale Tournier en application de l’article L. 214-17-I 2°) du code de l’environnement ;

Considérant la nécessité de fixer les moyens de mesure et de contrôle du débit réservé et des débits alloués
aux dispositifs de franchissement pour les espèces piscicoles ;

Considérant que les modalités techniques de réalisation des travaux sur le seuil sont en cours d’études ;

Considérant que les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion globale et équilibrée de
la ressource en eau conformément à l’article L. 211-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;
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Arrête :

Article 1er : Autorisation de disposer de l’énergie
L’article  1er intitulé  « Autorisation  de  disposer  de  l’énergie »  de  l’arrêté  préfectoral  n°96/EAU/45  du
5 décembre 1996 est rédigé comme suit :

La SNC Tournier dont le siège est situé « usine hydroélectrique, BP24, 64800 Coarraze » est autorisée dans
les conditions du présent règlement, pour une durée de 30 ans à compter du 5 décembre 1996, à disposer de
l’énergie de la rivière le gave de Pau, code hydrographique Q---0100, pour la mise en jeu d’une entreprise
située sur le territoire de la commune de Coarraze (département des Pyrénées-Atlantiques), et destinée à la
production d’énergie électrique.

La puissance maximale brute hydraulique autorisée est de 651 kW.

Article 2 : Caractéristiques de la prise d’eau
L’article  3  intitulé  « Caractéristiques  de  la  prise  d’eau »  de  l’arrêté  préfectoral  n°96/EAU/45  du
5 décembre 1996 est rédigé comme suit :

Les niveaux sont fixés comme suit :
• cote de la crête du seuil : 266,33 m NGF ;
• cote normal d’exploitation de la retenue : 266,33 m NGF.

Le débit maximal dérivé au seuil de la prise d’eau est de 10,73 m³/s réparti ainsi :
• débit turbiné à l’usine : 10 m³/s ;
• débit destiné à alimenter le dispositif de dévalaison piscicole situé à l’usine : 0,73 m³/s.

Le débit minimal à maintenir dans le cours d’eau, en aval de la prise d’eau, ne doit pas être inférieur à
10 m3/s ou au débit naturel du cours d’eau en amont de la prise d’eau si celui-ci est inférieur à cette valeur.

Ce débit minimal est restitué par :
• la passe-à-poissons à hauteur de 1,54 m³/s ;
• la passe à embarcations à hauteur de 0,4 m³/s ;
• la passe à anguilles à hauteur de 0,06 m³/s ;
• une échancrure dans le seuil, située à proximité de la passe à embarcations à hauteur de 8 m³/s.

Les valeurs retenues pour les débits prélevés et réservés sont affichés à proximité immédiate de la prise d’eau
et de l’usine, de façon permanente et lisible pour tous les usagers du cours d’eau. La répartition du débit
réservé y sera indiquée.

Article 3 : Caractéristiques du seuil de prise d’eau, des ouvrages existants et des ouvrages à
réaménager
L’article  4  intitulé  « Caractéristiques  du  seuil  de  prise  d’eau,  des  ouvrages  existants  et  des  ouvrages  à
réaménager » de l’arrêté préfectoral n°96/EAU/45 du 5 décembre 1996 est rédigé comme suit :

Le seuil présente les caractéristiques suivantes : 
• Type :  seuil  en  enrochements  déversant  d’une  hauteur  moyenne  de  2  m,  arasé  à  la  cote

266,33 m NGF.
• Longueur totale en crête : 50 m.
• Largeur en crête : 10 m environ.

La prise d’eau, située en rive droite du gave, est constituée de trois tunnels de 1,75 m² de section chacun,
orientés perpendiculairement à l’axe du gave de Pau, passant sous le remblai de la voie ferrée et équipés de
trois vannes automatiques. Le seuil de la prise d’eau est à la cote 263,76 m NGF.

Le canal d’amenée, situé en rive droite du gave, mesure 636 m de longueur et est bordé de murs latéraux en
maçonnerie sur une partie de son linéaire et de talus en terre pour la partie restante.
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L'usine, située à l'extrémité du canal d'amenée, est équipée de 2 turbines de 7 m³/s et 3 m³/s. En amont des
deux chambres d’eau, se trouve la grille inclinée les protégeant. Un dégrilleur permet de dégager les corps
flottants s’échouant sur la grille. Ceux-ci sont soit restitués au gave (feuilles), soit récupérés et tronçonnés
(souches, branches), soit retirés et mis en décharges (plastiques, polystyrènes).

Le  canal de fuite mesure environ 736 m de longueur et permet la restitution des eaux au gave à environ
1000 m à l’aval du seuil de prise d’eau.

Dans le cadre de la présente autorisation, le  dispositif permettant d’assurer la montaison des espèces
piscicoles et  le  franchissement du seuil  par les  embarcations est  remplacé par  la  mise  en  place des
ouvrages suivants :

• une  passe  semi-rustique  à  bassins  successifs  située  en  rive  gauche  du  seuil  qui  présente  les
caractéristiques suivantes : 
◦ 10 bassins dont 1 bassin de tranquillisation,
◦ la  puissance volumique dans les bassins est  inférieure à 300 W/m³ pour des débits  du gave

inférieurs ou égaux à 2,5 fois le module,
◦ la hauteur de chute entre les bassins ne doit pas excéder 30 cm,
◦ les échancrures présentent des rainurages permettant un calage, les bastaings de calage doivent

présenter une épaisseur proche de celles des cloisons et être positionnés sur la partie aval de
l’échancrure,

◦ les échancrures sont alternées, munies de déflecteurs conformément aux dispositions définies
dans le dossier déposé par le pétitionnaire,

◦ dans les bassins de changement de direction, les angles sont obturés pour limiter les courants
ascendants,

◦ les arêtes des cloisons déversantes sont chanfreinées,
◦ la hauteur des voiles latéraux est adaptée pour qu’il n’y ait pas de surverse dans la passe en

provenance du gave ou des ouvrages adjacents pour un débit du gave inférieur ou égal à 3 fois le
module ;

• une rampe à anguilles située en rive gauche du seuil et en rive droite de la passe-à-bassins :
◦ le substrat présente les caractéristiques suivantes : largeur utile horizontale de l’ordre de 14 mm,

largeur utile diagonale de l’ordre de 25 mm ;
◦ les fixations du substrat ne doivent pas perturber le fonctionnement du dispositif ;
◦ il ne doit pas y avoir de décroché vertical à la jonction entre l’extrémité aval de la rampe et le

terrain naturel ;
◦ la  rampe  doit  être  fonctionnelle  pour  des  débits  du  gave  inférieurs  ou  égaux  à  1,5  fois  le

module ;
• une passe à embarcations située en rive gauche du seuil et rive droite de la rampe à anguilles : 

◦ le  tirant  d’eau  sur  les  ralentisseurs  quand  le  niveau  d’eau  en  amont  est  à  la  cote  normale
d’exploitation doit être compris entre 12 et 14 cm,

◦ il ne doit pas y avoir de rappel en aval de la passe ;
• une échancrure pour la restitution du débit réservé complémentaire, à hauteur de 8 m³/s, installée à

proximité des ouvrages de franchissement.

Ces  différents  ouvrages  doivent  être  réalisés  conformément  aux  plans  d’implantation  transmis  le
22 mars 2018 sous réserve des prescriptions du présent arrêté. Ils doivent être accessibles. Le pétitionnaire en
assure l’entretien.

Chaque ouvrage de franchissement (passe-à-poissons, rampe à anguille, passe à embarcations) est muni d’un
rainurage à son entrée hydraulique permettant le batardage de l’ouvrage.

En amont des ouvrages de franchissement, le pétitionnaire aménage et entretient une zone de débarquement
protégée par un épi conformément au dossier déposé. Il maintient également un chemin de contournement et
une zone de rembarquement en aval des ouvrages. Les escaliers du débarcadère ont des marches de 30 cm de
large et 30 cm de haut.
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Dans le cadre de la présente autorisation, le dispositif permettant d’assurer la dévalaison est modifié pour
présenter les caractéristiques suivantes :

• un plan de grilles avec barreaux profilés hydrodynamiques :
◦ d'espacement inter-barreaux de 20 mm, incliné à 26°,
◦ muni de 2 exutoires large de 1 mètre chacun, le tirant d'eau à maintenir dans les exutoires est de

50 cm, le radier des exutoires est fixé à la cote 264,60 m NGF,
◦ muni  d’un  masque  d’obturation  situé  en  haut  du  plan  de  grille  descendant  à  la  cote

264,65 m NGF,
◦ le niveau minimal du plan d’eau au droit du plan de grilles est fixé à 265,10 mNGF,
◦ le niveau maximal du plan d’eau au droit du plan de grilles est fixé à 265,23 mNGF ;

• une goulotte  de collecte  d’une largeur  de 0,80 m au droit  de l’exutoire rive  droite s’élargissant
progressivement pour atteindre une largeur de 1,60 m au droit de l’exutoire rive gauche,

• une goulotte de transfert au sein de laquelle le tirant d’eau minimal doit être de 20 cm, pourvue d’u n
seuil à parement amont incliné permettant le contrôle du débit de dévalaison,

• un piège à gravier existant en pied du plan de grille, à l’amont immédiat de la vanne d’isolement.

Aucun élément de la structure porteuse de la grille ne doit être placé au sein des écoulements. Au niveau des
exutoires, aucun support transversal ne doit être immergé au sein des écoulements et être susceptible de les
perturber.

L’ensemble  du  dispositif  (collecte,  transfert)  doit  être  dépourvu  d’éléments  susceptibles  de  blesser  les
poissons : les arêtes vives sont chanfreinées, les parties angulaires doivent être remplacées par des courbes,
les parois doivent être dépourvues d’aspérité. Le seuil de contrôle du débit affecté à la dévalaison doit être
accessible.

Au sein de la goulotte, une revanche suffisante doit être garantie pour éviter tout débordement.

La fosse de réception en aval de la goulotte de transfert doit avoir une profondeur minimale de 1 m ou d’un
quart (1/4) de la chute si la chute est supérieure à 4 m.

Le jet provenant de la dévalaison ne doit pas être attractif et être écarté de plus de 3 mètres de toute surface
dure.

Article 4 : Dispositifs de mesure des débits
L’article  5  intitulé  « Evacuation  des  crues,  vanne  et  canal  de  décharge,  dispositif  de  mesure  du  débit
réservé » de l’arrêté préfectoral n°96/EAU/45 du 5 décembre 1996 est rédigé comme suit :

Le seuil de prise d’eau forme déversoir sur toute sa longueur.

Les dispositifs de mesure du débit réservé et du débit affecté à la dévalaison sont les suivants : 
• une échelle limnimétrique rattachée au nivellement général de la France (NGF) positionnée en amont

du seuil qui permet le contrôle de la cote normale d’exploitation (266,33 m NGF) ;
• une échelle limnimétrique rattachée au nivellement général de la France (NGF) positionnée en amont

du plan de grille qui permet le contrôle de la charge sur les exutoires de dévalaison ;
• une échelle limnimétrique rattachée au nivellement général de la France (NGF) positionnée en amont

immédiat du seuil de contrôle du débit affecté à la dévalaison.

Le pétitionnaire reporte sur un plan la localisation des échelles et précise leur niveau de calage.

Article 5 : Mesures de sauvegarde
Le second alinéa de l’article 7 intitulé « Mesures de sauvegarde » de l’arrêté préfectoral n°96/EAU/45 du
5 décembre 1996 est rédigé comme suit :

Indépendemment de la réglementation générale, notamment en matière de police des eaux, le pétitionnaire
est tenu en particulier de se conformer aux dispositions ci-après :

• Dispositions relatives aux divers usages de l’eau - le franchissement du seuil  par les utilisateurs
nautiques se fera :
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◦ soit par franchissement direct,
◦ soit par les terrains marche-pied des berges en rive gauche du seuil pour ceux qui souhaitent

débarquer,
◦ soit par la passe à embarcations qui est aménagée en rive gauche du seuil et située en rive droite

de la rampe à anguilles.
Conformément  aux  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°64-2017-01-16-006  sus-visé,  la
signalisation à mettre en place est celle prévue par le code des transports.

• Dispositions  relatives  à  la  conservation,  la  reproduction  et  la  libre  circulation  des  poissons :  le
pétitionnaire établit et entretient les dispositifs destinés à assurer la libre circulation des poissons tels
que décrits à l’article 4.

• Dispositions  pour  compenser  les  atteintes  que  la  présence  et  le  fonctionnement  de  l’ouvrage
apportent à la vie, à la circulation et à la reproduction des espèces de poissons ainsi qu’au milieu
aquatique : les dispositions de l’arrêté 12 décembre 2008 demeurent inchangées.

Article 6 : Entretien des ouvrages
L’article 13 intitulé « Entretien des ouvrages » de l’arrêté préfectoral n°96/EAU/45 du 5 décembre 1996 est
rédigé comme suit :
Tous les ouvrages devront être constamment entretenus en bon état par les soins et aux frais du pétitionnaire.
Il s’agit notamment, outre la centrale hydroélectrique, de la passe semi-rustique à bassins successifs,  de la
rampe à anguilles, de la passe à embarcations, de l’échancrure de débit d’attrait, du dispositif de dévalaison,
du piège à gravier et du clapet de sécurité, des canaux d’amenée et de fuite, et du seuil de prise d’eau.

Article 7 : Exécution des travaux - Examen de conformité – Contrôles

Le délai pour la réalisation des travaux est fixé à 2 ans à compter de la notification du présent arrêté.

Les  aménagements  sont  réalisés  conformément  au  dossier  déposé  par  le  pétitionnaire  sous  réserve  des
prescriptions du présent arrêté.

Les ouvrages sont exécutés avec le plus grand soin, en matériaux de bonne qualité, conformément aux règles
de l’art.

Sous un délai de 8 mois à compter de la notification du présent arrêté, le pétitionnaire dépose le dossier
nécessaire pour la réalisation des travaux au seuil conformément aux dispositions des articles L. 214-1 et
suivants du code de l’environnement. Le contenu du dossier dépend du régime dont relève les travaux au
regard des rubriques définies à l’article R. 214-1 du même code.

Dès l’achèvement des travaux, le pétitionnaire en avise le Préfet (service chargé de la police de l’eau) et
transmet, au plus tard dans un délai de deux mois à compter de l’achèvement des travaux, les plans cotés des
ouvrages  exécutés  en  deux  exemplaires  papier  et  un  exemplaire  informatique.  A réception,  le  service
instructeur procède à un examen de conformité incluant une visite des installations et des essais en eau.

Ces plans des ouvrages exécutés, réalisés par un géomètre, cotés et rattachés au NGF, comprennent :
• un  plan  de  masse  de  l’ensemble  du  dispositif  de  dévalaison  avec  localisation  des  échelles

limnimétriques telles que décrites à l’article 5 ;
• une vue en coupe du dispositif de dévalaison au droit du plan de grille ;
• un profil en long de la goulotte de collecte et de transfert jusqu’au point de réception du jet avec

représentation de la fosse ;
• un plan de masse de la  passe à bassins, de la rampe à anguilles,  de la passe à embarcations, de

l’échancrure de débit d’attrait et du seuil réaménagé ;
• des vues en coupe de la  passe à bassins, de la rampe à anguilles, de la passe à embarcations, de

l’échancrure de débit d’attrait et du seuil.

Lors de l’établissement des plans de récolement, les lignes d’eau sont mesurées et reportées sur l’ensemble
des plans mentionnés ci-avant.

S’il résulte de cette visite que les travaux exécutés s’écartent des dispositions prescrites, le Préfet invite le
pétitionnaire à régulariser sa situation. S’il résulte de cette visite que les travaux exécutés sont conformes au
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présent arrêté, notification en est faite au pétitionnaire.

Article 8 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté est transmise aux communes de Coarraze et Igon, pour affichage pendant une
durée minimale d’un mois. Un procès verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire.

L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques pendant une durée minimale
d’un mois.

Article 9 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L.  181-17 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. Elle est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Pau dans
les délais prévus à l’article R. 181-50 du même code :

1° par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée ;
2° par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l’article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R. 181-44 ;
b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique
vaut décision de rejet. Cette décision de rejet peut à son tour faire l’objet d’un recours devant le tribunal
administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Par ailleurs, les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en
service du projet  autorisé,  aux seules  fins  de contester  l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions
définies dans la présente autorisation,  en raison des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé
présente pour le respect des intérêts mentionnés à l’article L. 181-3 du code de l’environnement. A défaut de
réponse dans un délai de deux mois, la réponse à la réclamation est réputée négative conformément à l’article
R. 181-52 du code de l’environnement. Cette réponse implicite peut faire l’objet d’un recours devant le
tribunal administratif de Pau dans un délai de 2 mois.

Article 10 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental des territoires et
de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le directeur départemental de la cohésion sociale, le directeur régional de
l’Agence française pour la biodiversité,  et  les maires des communes de Coarraze et  Igon,  sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, d'assurer l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié au pétitionnaire par les
soins du directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques.

Pau, le 24 mai 2018
Le Préfet,

Gilbert PAYET
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Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques au titre de
l’article L. 214-3 du code de l’environnement concernant la
création d’un passage à gué enroché sur le cours d’eau la

Baysère sur la commune de Monein

Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de l'environnement ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1er décembre 2015 approuvant le schéma directeur
d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu l’arrêté du préfet coordonnateur de bassin en date du 1 er décembre 2015 approuvant le plan de gestion des
risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Adour-Garonne ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-12-001  du  12  mars  2018  donnant  délégation  de  signature  à
Monsieur Nicolas Jeanjean, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques
pour la police de la pêche ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n° 64-2018-03-13-001 du 13 mars  2018 donnant  subdélégation de signature hors
fonction  d’ordonnateur  au  sein  de  la  direction  départementale  des  territoires  et  de  la  mer  des
Pyrénées-Atlantiques ;

Vu  le  dossier  de  déclaration  déposé  au  titre  de  l'article  L. 214-3  du  code  de  l'environnement  reçu  le
17 janvier 2018, présenté par la commune de Monein, enregistré sous le n° 64-2018-00002 et relatif à la
création d’un passage à gué enroché sur le cours d’eau la Baysère pour une traversée de piste existante ;

Vu le récépissé de déclaration délivré par le Préfet des Pyrénées-Atlantiques le 18 janvier 2018 ;

Vu la demande de compléments de la direction départementale des territoires et de la mer des Pyrénées-
Atlantiques en date du 15 février 2018 ;

Vu les compléments transmis par la commune de Monein en date du 5 avril 2018 ;

Vu l’absence d’avis du pétitionnaire sur le projet d’arrêté qui lui a été adressé le 2 mai 2018 ;

Considération la nécessité de garantir la continuité écologique au droit de l’aménagement projeté ; 

Considérant  que  des  prescriptions  spécifiques  doivent  être  apportées  au  projet  pour  garantir  la  gestion
équilibrée de la ressource en eau et la préservation des milieux aquatiques définis à l’article L.  211-1 du
code de l’environnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques ;

1

PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Direction départementale
des Territoires et de la Mer

Service Gestion et Police de l’Eau

DDTM - 64-2018-05-23-007 - Arrêté préfectoral portant prescriptions spécifiques au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement concernant la création
d'un passage à gué enroché sur le cours d'eau la Baysère sur la commune de Monein 96



Arrête :

Titre I : OBJET DE LA DECLARATION

Article 1er : Objet de la déclaration
Il est donné acte à Monsieur le maire de la commune de Monein, ci-après désigné le pétitionnaire, de sa
déclaration en application  de l'article  L.  214-3 du  code  de l'environnement  concernant  la  création d’un
passage à gué enroché sur le cours d’eau la Baysère pour une traversée de piste existante  sous réserve des
prescriptions énoncées aux articles suivants.

Les  ouvrages  constitutifs  à  ces  aménagements  rentrent  dans la  nomenclature  des  opérations  soumises  à
déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. Les rubriques définies au tableau de
l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernées par cette opération sont les suivantes :

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de nature à
détruire les frayères,  les zones de croissance ou les zones
d'alimentation  de  la  faune  piscicole,  des  crustacés  et  des
batraciens :
1°) Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A),
2°) Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du 30
septembre 2014

Titre II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

Article 2 : Prescriptions générales
Le  pétitionnaire  respecte  les  prescriptions  générales  définies  dans  les  arrêtés  dont  les  références  sont
indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent arrêté.

Article 3 : Prescriptions spécifiques
Le pétitionnaire respecte les prescriptions spécifiques suivantes :

• la mise en place des blocs d’enrochements est réalisée de façon à permettre la présence d’un lit
d’étiage  dont  les  caractéristiques  seront  identiques  à  celles  du  lit  d’étiage  existant  à  l’amont
immédiat de l’aménagement, afin d’éviter tout étalement de la lame d’eau à l’étiage sur le passage à
gué aménagé ;

• les blocs mis en œuvre dans le lit  vif du cours d’eau pour l’aménagement du passage à gué ne
doivent pas créer de chute ;

• les eaux de ruissellement de la piste sont déviées en amont de l’aménagement par une cunette pour
éviter un ruissellement direct vers le cours d’eau.

Article 4 : Modification des prescriptions
Si  le  pétitionnaire  veut  obtenir  la  modification  de  certaines  des  prescriptions  spécifiques  applicables  à
l'installation, il en fait la demande au préfet, qui statue alors par arrêté. Le silence gardé par l'administration
pendant plus de trois mois sur la demande du déclarant vaut rejet.
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Titre III : DISPOSITIONS GENERALES

Article 5 : Conformité au dossier et modifications
Les  travaux,  objets  du  présent  arrêté,  sont  réalisés  conformément  aux plans  et  contenus  du  dossier  de
demande de déclaration non contraires aux dispositions du présent arrêté.
Toute modification apportée à la réalisation des travaux et entraînant un changement notable des éléments du
dossier de déclaration doit être portée avant sa réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une
nouvelle déclaration.

Article 6 : Début et fin des travaux – Mise en service
Le pétitionnaire doit informer le service en charge de la police de l'eau instructeur du présent dossier des
dates de démarrage et de fin des travaux et, le cas échéant, de la date de mise en service de l'installation.

Article 7 : Droit des tiers
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 8 : Autres réglementations
Le  présent  arrêté  ne  dispense  en  aucun  cas  le  pétitionnaire  de  faire  les  déclarations  ou  d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 9 : Voies et délais de recours
Conformément à l’article L.  214-10 du code de l’environnement,  la  présente décision est  soumise à un
contentieux de pleine juridiction. En application de l’article R. 514-3-1 du même code, elle peut être déférée
au tribunal administratif de Pau : 
1°) par les tiers intéressés, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l’installation
présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L.  511-1,  dans un délai de quatre mois à
compter du premier jour de la publication ou de l’affichage de la décision ; 
2°) par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

Dans  le  même  délai  de  deux  mois,  la  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  ou
hiérarchique. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux points 1° et 2°. Le
silence gardé par l’administration pendant plus de 2 mois sur la demande de recours gracieux ou hiérarchique
vaut décision de rejet.

Article 10 : Publication et information des tiers
Une copie du présent arrêté est transmise à la mairie de Monein pour affichage pendant une durée minimale
d'un mois.
Ces informations  sont mises  à  disposition du public  sur  le  site  Internet  de  la  préfecture  des Pyrénées-
Atlantiques pendant une durée d’au moins 6 mois.

Article 11 : Exécution
Le secrétaire général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  le maire de la commune de Monein,  le
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques, le commandant du groupement
de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le chef du service départemental de l’agence française pour la
biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, et dont une copie sera adressée au
bénéficiaire par les soins du directeur départemental des territoires et de la mer.

Pau, le 23 mai 2018
Pour le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,

et par subdélégation
La cheffe du service Gestion et Police de l’Eau

   Juliette Friedling
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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PREFECTURE

CABINET

DIRECTION DES SECURITES

BUREAU
DE LA SECURITE PUBLIQUE
ET DES POLICES ADMINISTRATIVES

ARRÊTÉ n°

FIXANT LES ITINERAIRES DES
 TROUPEAUX TRANSHUMANTS

 dans le département
des Pyrénées-Atlantiques

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 2215-1 ;

Vu le code de la route et notamment l'article R. 412-50 ;

Vu les avis émis par les services chargés de la voirie et de surveillance de la circulation ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 64-2017-05-23-002 du 23 mai 2017 ;

Sur proposition du directeur de cabinet,

ARRETE

Article 1er - Les troupeaux transhumants doivent utiliser exclusivement les routes et les chemins
suivants :

Canton d'Ouzom, Gave et Rives du Neez :

- routes départementales 126, 326, et 426.

Canton de la Montagne Basque :

- routes départementales 2, 8, 11, 15, 18, 19, 22, 23, 24, 25, 26, 57, 58, 59, 73, 75, 112, 113, 117, 128,
135, 147, 149, 158, 242, 243, 247, 248, 301, 302, 303, 344, 347, 422, 428, 611, 624, 632, 726, 759,
760, 859 et 918, 933, 948 entre Saint- Etienne-de-Baïgorry et Urepel et 949.

Canton d'Oloron 1 :

- routes départementales 132, 133, 241, 341, 359, 459, 632, 659, 918 et 919.

- route nationale 134, à l'exception des déviations  d'Etsaut et de Bedous - les troupeaux transitent par
le village d'Etsaut de Borce ou de Bedous selon le cas - routes départementales 918, 239, 241, 238, 294
et 237.

L'emprunt de la route nationale 134 dans les cantons d'Accous et d'Oloron-Ouest doit faire l'objet d'une
déclaration préalable des conducteurs de troupeaux à la auprès de la Direction Interdépartementale des
Routes Atlantique - permanence locale du district d'Oloron-Sainte-Marie (tél : 06 69 71 78 51).
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Canton d’Oloron 2 :

- routes départementales 232, 920, Bescat, 35, 53, 240 et 934.

- routes départementales 240, 240E, ancienne 934, pas d'emprunt de la nouvelle voie de contournement
de Gère-Belesten, 231, 294, 290, 934, voie communale n° 15 commune de Laruns.

Dispositions particulières concernant l’opération de transhumance collective en vallée d’Ossau :

- Les responsables des opérations de transhumance, la communauté de communes de la vallée d’Ossau
et les commissions syndicales du Bas-Ossau et du Haut-Ossau prennent les mesures nécessaires afin
d’assurer la sécurité de la circulation sur les sections de la route départementale 934 empruntées par les
troupeaux, notamment par la mise en place d’une signalétique appropriée sur la totalité du parcours.

- Les maires des communes concernées doivent également être invités, en tant que de besoin, à prendre
des arrêtés portant réglementation de la circulation et du stationnement des véhicules en traversée
d'agglomération.

Article 2 - En période de transhumance, la circulation des véhicules, la conduite et la signalisation des
troupeaux sont soumises à la réglementation ci-après :

Véhicule croisant un troupeau :

Le véhicule doit obligatoirement s’arrêter. Le berger de tête continue à assurer la conduite du troupeau
; un berger d’accompagnement se transporte à la hauteur du véhicule et hâte l’écoulement du troupeau.
En aucun cas et sous aucun prétexte, le conducteur du véhicule ne doit reprendre la marche avant le
passage du dernier animal.
Cette dernière disposition ne concerne ni les services de gendarmerie, de police, d’incendie et de
secours ni ceux de transport médical en interventions d’urgence, à charge pour les conducteurs de
véhicules d’adopter une conduite qui n’effraie ni ne disperse le troupeau.

Véhicule doublant un troupeau :

Le véhicule doit ralentir à l’allure d’un homme au pas.
Le berger se trouvant à l'arrière du troupeau demeure en place ; un berger d’accompagnement marche
devant le véhicule pour lui faire un passage en refoulant les animaux sur le côté opposé de la route.

Conduite des troupeaux :

Chaque troupeau est accompagné d’un nombre suffisant de bergers pour faire face à toute éventualité.
Ce nombre est d’au moins trois pour un troupeau groupant un nombre de bêtes égal ou inférieur à 200
moutons ou 40 bovins ou 40 équidés : un berger à l'avant, un berger d’accompagnement, un berger à
l'arrière.
Ce nombre de trois bergers est augmenté d’un accompagnateur par tranche égale ou inférieure à 250
moutons ou 30 bovins ou 30 équidés supplémentaires.
Les accompagnateurs doivent porter un vêtement ou un gilet de signalisation haute visibilité. Dès la
chute du jour ils portent une lanterne qui doit être visible en particulier à l’avant et à l'arrière du
troupeau.

S’agissant du franchissement des passages à niveau, les gardiens de troupeaux doivent prendre toute
mesure leur permettant d’interrompre très rapidement ce franchissement par leurs animaux, la priorité
de passage appartenant aux convois circulant sur la voie ferrée.

Signalisation des troupeaux :

Sur la totalité de la route nationale 134 et dans les autres secteurs où la visibilité est susceptible de ne
pas permettre à l'usager de la route de réagir à temps face à un obstacle imprévu, chaque troupeau doit
être encadré :
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- soit par deux véhicules équipés d’un feu orange tournant, visible de l’avant et de l’arrière ainsi que
d’un panneau à lettres noires d’au moins 10 cm de hauteur, sur fond orange, portant l’inscription
" TRANSHUMANCE ",

- soit par deux signaleurs, équipés de vêtements ou gilet de signalisation haute visibilité.

Le premier véhicule ou le premier signaleur précède le troupeau de 150 mètres au moins.

Le second véhicule ou le second signaleur suit le troupeau à la même distance.

La longueur du convoi, distance entre le véhicule ou le signaleur de tête et le véhicule ou le signaleur
de queue, ne doit pas excéder 500 mètres.

Article 3 - A l’exception des opérations de transhumance collective encadrées, les troupeaux
empruntant le même itinéraire  doivent laisser entre eux une distance d’un kilomètre.

Article 4 - Tout stationnement gênant ou dangereux des troupeaux est interdit sur la chaussée, les
accotements et les points d’arrêt.

Article 5 - Lorsque deux voies desservant la même région se présentent à eux, les troupeaux doivent
utiliser la voie la moins importante quel que soit son statut. En cas de travaux sur l'une de ces voies, ils
doivent emprunter celle sur laquelle ne se situe aucun obstacle à leur passage.

Article 6 - Les conducteurs de troupeaux de ruminants doivent être en mesure de présenter à l'autorité
municipale qui en ferait la demande, en vertu de ses pouvoirs de police (article L. 2212-2 et suivants du
code général des collectivités territoriales), le certificat sanitaire autorisant la transhumance.

Article 7 - Les mouvements de troupeaux sont interdits :

- les jours «hors chantier» sauf dans l’arrondissement d’Oloron-Sainte-Marie,
- les 14 juillet et 15 août 2018,
- les jours prévus dans le plan «primevères» 2018, sauf dans l’arrondissement d’Oloron-Sainte-Marie,
- le 23 juin 2018, de 0 à 13 heures sur la RN 134 (entre le col du Somport et Escot) et de 0 à 24 heures
sur les RD 294 (entre Escot et Bielle) et RD 934 (entre Laruns et le col du Pourtalet)
ainsi qu'aux horaires figurants dans le tableau joint au présent arrêté.

Article 8 - Le directeur de cabinet du préfet des Pyrénées-Atlantiques, le sous-préfet de Bayonne, la
sous-préfète d'Oloron-Sainte-Marie, le commandant du groupement de gendarmerie, le directeur
départemental des territoires et de la mer, le président du conseil général et les maires des communes
concernées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture et notifié au président de la communauté des
communes de la Vallée d’Ossau et aux présidents des syndicats du bas-Ossau et du haut-Ossau.

Fait à Pau, le 28 mai 2018

                     Le préfet,

            Signé Gilbert Payet
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ARRETE 
fixant la liste des communes rurales  

du département des Pyrénées-Atlantiques au titre de l’année 2018 
 
 

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques 
Chevalier de la légion d’honneur 

Officier de l’ordre national du mérite ; 
 

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles 
L. 3334-10, R. 3334-8 et D. 3334-8-1 ; 

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2017-05-04-013 du 4 m ai 2017 fixant la liste des 
communes rurales 2017 du département des Pyrénées-Atlantiques ;  

CONSIDERANT qu’en application de l'article D. 3334-8-1 II du CGCT, il appartient 
au préfet de fixer par arrêté la liste des communes rurales applicable dans son 
département ; 

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques, 

A R R E T E 

Article 1er: La liste des communes rurales du département des Pyrénées-Atlantiques 
au titre de l’année 2018 est fixée conformément à l’annexe jointe au présent arrêté.  

Article 2 : L’arrêté préfectoral du 4 mai 2017 susvisé est abrogé. 

Article 3 : Le Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de la Préfecture. 
 

Fait à Pau, le 18 mai 2018 
Le Préfet, 
Pour le Préfet et par délégation, 
Le secrétaire général, 
 
 
 
Eddie BOUTTERA 

 
 
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 et R. 421-5 du code de justice 
administrative, la présente décision peut faire l’objet, d’un recours contentieux auprès du 
tribunal administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication. Durant ce délai, un recours gracieux qui interrompt le délai de recours 
contentieux, peut être exercé auprès de mes services. 

DIRECTION DE LA CITOYENNETE DE 
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

BUREAU DU DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES FINANCES 
LOCALES 

PREFECTURE - 64-2018-05-18-009 - Arrêté fixant la liste des communes rurales du département des Pyrénées-Atlantiques au titre de l'année 2018 174



 
2

Code 
INSEE 

Nom commune 

64001 AAST 

64002 ABERE 

64003 ABIDOS 

64004 ABITAIN 

64005 ABOS 

64006 ACCOUS 

64007 AGNOS 

64008 AHAXE-ALCIETTE-BASCASSAN 

64010 AICIRITS-CAMOU-SUHAST 

64011 AINCILLE 

64012 AINHARP 

64013 AINHICE-MONGELOS 

64014 AINHOA 

64015 ALCAY-ALCABEHETY-SUNHARETTE 

64016 ALDUDES 

64017 ALOS-SIBAS-ABENSE 

64018 AMENDEUIX-ONEIX 

64019 AMOROTS-SUCCOS 

64021 ANDOINS 

64022 ANDREIN 

64023 ANGAIS 

64025 ANGOUS 

64026 ANHAUX 

64027 ANOS 

64028 ANOYE 

64029 ARAMITS 

64031 ARANCOU 

64032 ARAUJUZON 

64033 ARAUX 

64034 ARBERATS-SILLEGUE 

64036 ARBOUET-SUSSAUTE 

64037 ARBUS 

64039 AREN 

64040 ARETTE 

64041 ARESSY 

64042 ARGAGNON 

64043 ARGELOS 

64044 ARGET 

64045 ARHANSUS 

64046 ARMENDARITS 

64047 ARNEGUY 

64048 ARNOS 

64049 AROUE-ITHOROTS-OLHAIBY 

64050 ARRAST-LARREBIEU 

64051 ARRAUTE-CHARRITTE 

64052 ARRICAU-BORDES 

64053 ARRIEN 

64054 ARROS-DE-NAY 

64056 ARROSES 

64057 ARTHEZ-DE-BEARN 

64058 ARTHEZ-D'ASSON 

64059 ARTIGUELOUTAN 

64060 ARTIGUELOUVE 

64061 ARTIX 

64062 ARUDY 

64063 ARZACQ-ARRAZIGUET 

64064 ASASP-ARROS 

64066 ASCARAT 

64067 ASSAT 

64068 ASSON 

64069 ASTE-BEON 

64070 ASTIS 

64071 ATHOS-ASPIS 

64072 AUBERTIN 

64073 AUBIN 

64074 AUBOUS 

64075 AUDAUX 

64077 AUGA 

64078 AURIAC 

64079 AURIONS-IDERNES 

64080 AUSSEVIELLE 

64081 AUSSURUCQ 

64082 AUTERRIVE 

64083 AUTEVIELLE-SAINT-MARTIN-BIDEREN 

64084 AYDIE 

64085 AYDIUS 

64086 AYHERRE 

64087 BAIGTS-DE-BEARN 

64088 BALANSUN 

64089 BALEIX 

64090 BALIRACQ-MAUMUSSON 

64091 BALIROS 

64092 BANCA 

64093 BARCUS 

64094 BARDOS 

64095 BARINQUE 

64096 BARRAUTE-CAMU 

64097 BARZUN 

64098 BASSILLON-VAUZE 

64099 BASTANES 

64101 BAUDREIX 

64103 BEDEILLE 

64104 BEDOUS 

64105 BEGUIOS 
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64106 BEHASQUE-LAPISTE 

64107 BEHORLEGUY 

64108 BELLOCQ 

64109 BENEJACQ 

64110 BEOST 

64111 BENTAYOU-SEREE 

64112 BERENX 

64113 BERGOUEY-VIELLENAVE 

64114 BERNADETS 

64115 BERROGAIN-LARUNS 

64116 BESCAT 

64117 BESINGRAND 

64118 BETRACQ 

64119 BEUSTE 

64120 BEYRIE-SUR-JOYEUSE 

64121 BEYRIE-EN-BEARN 

64123 BIDACHE 

64124 BIDARRAY 

64126 BIDOS 

64127 BIELLE 

64128 BILHERES 

64130 BIRIATOU 

64131 BIRON 

64133 BOEIL-BEZING 

64134 BONLOC 

64135 BONNUT 

64136 BORCE 

64137 BORDERES 

64139 BOSDARROS 

64141 BOUEILH-BOUEILHO-LASQUE 

64142 BOUGARBER 

64143 BOUILLON 

64144 BOUMOURT 

64145 BOURDETTES 

64146 BOURNOS 

64147 BRISCOUS 

64148 BRUGES-CAPBIS-MIFAGET 

64149 BUGNEIN 

64150 BUNUS 

64151 BURGARONNE 

64152 BUROS 

64153 BUROSSE-MENDOUSSE 

64154 BUSSUNARITS-SARRASQUETTE 

64155 BUSTINCE-IRIBERRY 

64156 BUZIET 

64157 BUZY 

64158 CABIDOS 

64159 CADILLON 

64161 CAME 

64162 CAMOU-CIHIGUE 

64165 CARDESSE 

64166 CARO 

64167 CARRERE 

64168 CARRESSE-CASSABER 

64170 CASTAGNEDE 

64171 CASTEIDE-CAMI 

64172 CASTEIDE-CANDAU 

64173 CASTEIDE-DOAT 

64174 CASTERA-LOUBIX 

64175 CASTET 

64176 CASTETBON 

64177 CASTETIS 

64178 CASTETNAU-CAMBLONG 

64179 CASTETNER 

64180 CASTETPUGON 

64181 CASTILLON(CANTON D'ARTHEZ-DE-
BEARN) 

64182 CASTILLON(CANTON DE LEMBEYE) 

64183 CAUBIOS-LOOS 

64184 CESCAU 

64185 CETTE-EYGUN 

64186 CHARRE 

64187 CHARRITTE-DE-BAS 

64188 CHERAUTE 

64190 CLARACQ 

64192 CONCHEZ-DE-BEARN 

64193 CORBERE-ABERES 

64194 COSLEDAA-LUBE-BOAST 

64195 COUBLUCQ 

64196 CROUSEILLES 

64197 CUQUERON 

64198 DENGUIN 

64199 DIUSSE 

64200 DOAZON 

64201 DOGNEN 

64202 DOMEZAIN-BERRAUTE 

64203 DOUMY 

64204 EAUX-BONNES 

64205 ESCOS 

64206 ESCOT 

64207 ESCOU 

64208 ESCOUBES 

64209 ESCOUT 

64210 ESCURES 

64211 ESLOURENTIES-DABAN 

64212 ESPECHEDE 

64213 ESPELETTE 
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64214 ESPES-UNDUREIN 

64215 ESPIUTE 

64216 ESPOEY 

64217 ESQUIULE 

64218 ESTERENCUBY 

64219 ESTIALESCQ 

64220 ESTOS 

64221 ETCHARRY 

64222 ETCHEBAR 

64223 ETSAUT 

64224 EYSUS 

64225 ANCE FÉAS 

64226 FICHOUS-RIUMAYOU 

64227 GABASTON 

64228 GABAT 

64229 GAMARTHE 

64231 GARINDEIN 

64232 GARLEDE-MONDEBAT 

64233 GARLIN 

64234 GAROS 

64235 GARRIS 

64236 GAYON 

64238 GER 

64239 GERDEREST 

64240 GERE-BELESTEN 

64241 GERONCE 

64242 GESTAS 

64243 GEUS-D'ARZACQ 

64244 GEUS-D'OLORON 

64245 GOES 

64246 GOMER 

64247 GOTEIN-LIBARRENX 

64249 GUETHARY 

64250 GUICHE 

64251 GUINARTHE-PARENTIES 

64252 GURMENCON 

64253 GURS 

64254 HAGETAUBIN 

64255 HALSOU 

64257 HAUT-DE-BOSDARROS 

64258 HAUX 

64259 HELETTE 

64261 HERRERE 

64262 HIGUERES-SOUYE 

64263 HOPITAL-D'ORION 

64264 HOPITAL-SAINT-BLAISE 

64265 HOSTA 

64266 HOURS 

64267 IBARROLLE 

64268 IDAUX-MENDY 

64270 IGON 

64271 IHOLDY 

64272 ILHARRE 

64273 IRISSARRY 

64274 IROULEGUY 

64275 ISPOURE 

64276 ISSOR 

64277 ISTURITS 

64279 ITXASSOU 

64280 IZESTE 

64281 JASSES 

64282 JATXOU 

64283 JAXU 

64285 JUXUE 

64286 LAA-MONDRANS 

64287 LAAS 

64288 LABASTIDE-CEZERACQ 

64289 BASTIDE-CLAIRENCE 

64290 LABASTIDE-MONREJEAU 

64291 LABASTIDE-VILLEFRANCHE 

64292 LABATMALE 

64293 LABATUT 

64294 LABETS-BISCAY 

64295 LABEYRIE 

64296 LACADEE 

64297 LACARRE 

64298 LACARRY-ARHAN-CHARRITTE-DE-HAUT 

64299 LACOMMANDE 

64300 LACQ 

64301 LAGOR 

64302 LAGOS 

64303 LAGUINGE-RESTOUE 

64305 LAHONTAN 

64306 LAHOURCADE 

64307 LALONGUE 

64308 LALONQUETTE 

64309 LAMAYOU 

64310 LANNE-EN-BARETOUS 

64311 LANNECAUBE 

64312 LANNEPLAA 

64313 LANTABAT 

64314 LARCEVEAU-ARROS-CIBITS 

64315 LAROIN 

64316 LARRAU 

64317 LARRESSORE 

64318 LARREULE 
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64319 LARRIBAR-SORHAPURU 

64320 LARUNS 

64321 LASCLAVERIES 

64322 LASSE 

64323 LASSERRE 

64324 LASSEUBE 

64325 LASSEUBETAT 

64326 LAY-LAMIDOU 

64327 LECUMBERRY 

64328 LEDEUIX 

64329 LEE 

64330 LEES-ATHAS 

64331 LEMBEYE 

64332 LEME 

64334 LEREN 

64336 LESCUN 

64337 LESPIELLE 

64338 LESPOURCY 

64339 LESTELLE-BETHARRAM 

64340 LICHANS-SUNHAR 

64341 LICHOS 

64342 LICQ-ATHEREY 

64343 LIMENDOUS 

64344 LIVRON 

64345 LOHITZUN-OYHERCQ 

64346 LOMBIA 

64347 LONCON 

64349 LOUBIENG 

64350 LOUHOSSOA 

64351 LOURDIOS-ICHERE 

64352 LOURENTIES 

64353 LOUVIE-JUZON 

64354 LOUVIE-SOUBIRON 

64355 LOUVIGNY 

64356 LUC-ARMAU 

64357 LUCARRE 

64358 LUCGARIER 

64359 LUCQ-DE-BEARN 

64360 LURBE-SAINT-CHRISTAU 

64361 LUSSAGNET-LUSSON 

64362 LUXE-SUMBERRAUTE 

64363 LYS 

64364 MACAYE 

64365 MALAUSSANNE 

64366 MASCARAAS-HARON 

64367 MASLACQ 

64368 MASPARRAUTE 

64369 MASPIE-LALONQUERE-JUILLACQ 

64370 MAUCOR 

64372 MAURE 

64373 MAZERES-LEZONS 

64374 MAZEROLLES 

64375 MEHARIN 

64376 MEILLON 

64377 MENDIONDE 

64378 MENDITTE 

64379 MENDIVE 

64380 MERACQ 

64381 MERITEIN 

64382 MESPLEDE 

64383 MIALOS 

64385 MIOSSENS-LANUSSE 

64386 MIREPEIX 

64387 MOMAS 

64388 MOMY 

64389 MONASSUT-AUDIRACQ 

64390 MONCAUP 

64391 MONCAYOLLE-LARRORY-MENDIBIEU 

64392 MONCLA 

64394 MONPEZAT 

64395 MONSEGUR 

64396 MONT 

64397 MONTAGUT 

64398 MONTANER 

64400 MONTAUT 

64401 MONT-DISSE 

64403 MONTFORT 

64404 MONTORY 

64406 MORLANNE 

64408 MOUHOUS 

64409 MOUMOUR 

64411 MUSCULDY 

64412 NABAS 

64413 NARCASTET 

64414 NARP 

64415 NAVAILLES-ANGOS 

64416 NAVARRENX 

64418 NOGUERES 

64419 NOUSTY 

64420 OGENNE-CAMPTORT 

64421 OGEU-LES-BAINS 

64423 ORAAS 

64424 ORDIARP 

64425 OREGUE 

64426 ORIN 

64427 ORION 
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64428 ORRIULE 

64429 ORSANCO 

64431 OS-MARSILLON 

64432 OSSAS-SUHARE 

64433 OSSE-EN-ASPE 

64434 OSSENX 

64435 OSSERAIN-RIVAREYTE 

64436 OSSES 

64437 OSTABAT-ASME 

64438 OUILLON 

64439 OUSSE 

64440 OZENX-MONTESTRUCQ 

64441 PAGOLLE 

64442 PARBAYSE 

64443 PARDIES 

64444 PARDIES-PIETAT 

64446 PEYRELONGUE-ABOS 

64447 PIETS-PLASENCE-MOUSTROU 

64448 POEY-DE-LESCAR 

64449 POEY-D'OLORON 

64450 POMPS 

64451 PONSON-DEBAT-POUTS 

64452 PONSON-DESSUS 

64454 PONTIACQ-VIELLEPINTE 

64455 PORTET 

64456 POULIACQ 

64457 POURSIUGUES-BOUCOUE 

64458 PRECHACQ-JOSBAIG 

64459 PRECHACQ-NAVARRENX 

64460 PRECILHON 

64461 PUYOO 

64462 RAMOUS 

64463 REBENACQ 

64464 RIBARROUY 

64465 RIUPEYROUS 

64466 RIVEHAUTE 

64467 RONTIGNON 

64468 ROQUIAGUE 

64469 SAINT-ABIT 

64470 SAINT-ARMOU 

64471 SAINT-BOES 

64472 SAINT-CASTIN 

64473 SAINTE-COLOME 

64474 SAINT-DOS 

64475 SAINTE-ENGRACE 

64476 SAINT-ESTEBEN 

64477 SAINT-ETIENNE-DE-BAIGORRY 

64478 SAINT-FAUST 

64479 SAINT-GIRONS-EN-BEARN 

64480 SAINT-GLADIE-ARRIVE-MUNEIN 

64481 SAINT-GOIN 

64482 SAINT-JAMMES 

64484 SAINT-JEAN-LE-VIEUX 

64485 SAINT-JEAN-PIED-DE-PORT 

64486 SAINT-JEAN-POUDGE 

64487 SAINT-JUST-IBARRE 

64488 SAINT-LAURENT-BRETAGNE 

64489 SAINT-MARTIN-D'ARBEROUE 

64490 SAINT-MARTIN-D'ARROSSA 

64491 SAINT-MEDARD 

64492 SAINT-MICHEL 

64493 SAINT-PALAIS 

64494 SAINT-PE-DE-LEREN 

64498 SAINT-VINCENT 

64499 SALIES-DE-BEARN 

64500 SALLES-MONGISCARD 

64501 SALLESPISSE 

64502 SAMES 

64503 SAMSONS-LION 

64504 SARE 

64505 SARPOURENX 

64506 SARRANCE 

64507 SAUBOLE 

64508 SAUCEDE 

64509 SAUGUIS-SAINT-ETIENNE 

64510 SAULT-DE-NAVAILLES 

64512 SAUVELADE 

64513 SAUVETERRE-DE-BEARN 

64514 SEBY 

64515 SEDZE-MAUBECQ 

64516 SEDZERE 

64517 SEMEACQ-BLACHON 

64518 SENDETS 

64520 SERRES-MORLAAS 

64521 SERRES-SAINTE-MARIE 

64522 SEVIGNACQ-MEYRACQ 

64523 SEVIGNACQ 

64524 SIMACOURBE 

64525 SIROS 

64526 SOUMOULOU 

64527 SOURAIDE 

64528 SUHESCUN 

64529 SUS 

64530 SUSMIOU 

64531 TABAILLE-USQUAIN 

64532 TADOUSSE-USSAU 
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64533 TARDETS-SORHOLUS 

64534 TARON-SADIRAC-VIELLENAVE 

64535 TARSACQ 

64536 THEZE 

64537 TROIS-VILLES 

64538 UHART-CIZE 

64539 UHART-MIXE 

64541 URDES 

64542 URDOS 

64543 UREPEL 

64544 UROST 

64546 URT 

64548 UZAN 

64549 UZEIN 

64550 UZOS 

64551 VERDETS 

64552 VIALER 

64554 VIELLENAVE-D'ARTHEZ 

64555 VIELLENAVE-DE-NAVARRENX 

64556 VIELLESEGURE 

64557 VIGNES 

64559 VIODOS-ABENSE-DE-BAS 

64560 VIVEN 
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PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES

Arrêté modifiant l’arrêté n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M.
Nicolas JEANJEAN, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Chevalier de la légion d’honneur,

Officier de l’ordre national du mérite,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, préfet du département des Pyrénées-atlantiques ;

VU l’arrêté du premier ministre du 27 mai 2014 nommant M. Nicolas JEANJEAN, ingénieur en chef des
ponts, des eaux et des forêts, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n°64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M. Nicolas
JEANJEAN, directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques,
 

ARRÊTE

Article 1er : 

L’annexe de l’arrêté n°64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M. Nicolas
JEANJEAN,  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Atlantiques,  est  modifié
comme suit :

- la rubrique « II b – Education routière » est complétée par :

« II b 5 Contrats de labellisation et certificats de conformité au label «  qualité des formations au sein des
écoles de conduite » au titre de l’article 2 de l’arrêté du 26 février 2018 portant création de label « qualité
des formations au sein des écoles de conduite ». »

- la rubrique « V l – Armement des navires et engins flottants » est remplacée par :

« V l - Armement des navires et engins flottants

V l 1  Délivrance, suspension et retrait des permis d’armement et des cartes de circulation professionnelle
(articles L5231-1 à L5234-1, R5232-5 et R5232-13 à R5232-15 du code des transports) ;

V l 2 Délivrance  des  titres  uniques  valant  acte  de  francisation  et  certification  d’immatriculation  des
navires de commerce et de pêche (articles L5112-1-1 à L5112-1-3, D5112-1 et D5112-2 du code des
transports) ; 

V l 3 Délivrance des cartes de circulation des navires de plaisance de moins de 7 mètres et des actes
uniques valant titre de navigation et acte de francisation des navires de plaisance (articles L5112-1-

1

Préfecture - 64-2018-05-29-002 - Arrêté modifiant l’arrêté n° 64-2018-03-12-001 du 12 mars 2018 donnant délégation de signature à M. Nicolas JEANJEAN,
directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Atlantiques 182



1 à L5112-1-3, L5231-1, L5231-2, L5234-1 et D5112-1 du code des transports).»

Article 2 : 

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques et le directeur départemental des territoires et
de la mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture.

 Fait à Pau, le 29 mai 2018

Le Préfet,                                                                                 

Gilbert PAYET

2
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LE PREFET des Pyrénées-Atlantiques, 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 

VU le décret du 28 octobre 1982 créant une médaille de la famille française et déléguant aux préfets le 
pouvoir de conférer cette décoration ; 
 
VU l’arrêté de M. le Ministre des Affaires Sociales et de la Solidarité Nationale en date du 15 mars 
1983 portant application du décret précité, et notamment de son article 3 ; 
 
VU la note de service n° 93-6 du 19 mai 1993 précisant les conditions d’obtention de la médaille de la 
famille française ; 
 
VU les articles D 215-7 à D 215-13 du code de l’action sociale et des familles ; 
 
VU le décret du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre et à la simplification de la composition de 
diverses commissions administratives modifiant l’article D 215-10 du code de l’action sociale et des 
familles (article 62-VI) ;  
 
VU le décret du 28 mai 2013 relatif à la médaille de la famille et modifiant les conditions d’attribution 
de la médaille de la famille ; 
 
Sur proposition de Monsieur le Sous-préfet, Directeur de cabinet ; 
 
 
 A R R E T E 
 
Article 1er : la médaille de la famille est décernée aux mères de famille dont les noms suivent, afin de 
rendre hommage à leur mérite et leur témoigner la reconnaissance de la nation : 
 
Madame Laurence DUPONT épouse BLANCO    4 enfants 
Madame Marie AGUERRE épouse ANDIAZABAL    4 enfants 
Madame Marie TAPIA épouse ZUNDA      4 enfants 
 
Article 2 : Monsieur le Directeur de cabinet est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture. 
 
 

Fait à PAU, le  
 
 
 

Gilbert PAYET  

ARRETE ACCORDANT LA MEDAILLE DE LA 
FAMILLE 

Promotion 2018 
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Arrêté portant attribution de la médaille pour acte de courage et de dévouement échelon bronze à

M. Gwénael BRETON
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CABINET DU PRÉFET 
 
BUREAU DU CABINET 

Affaire suivie par : Damien LEBIGRE 

 

 
ARRETE 

portant attribution de la médaille pour 
acte de courage et de dévouement 

                                               
 
                                             LE PREFET des Pyrénées-Atlantiques, 
                                                     Chevalier de la Légion d'Honneur 
                                                  Officier de l'Ordre National du Mérite 

 
 
 
 
 
 

VU le décret du 16 novembre 1901 modifié par le décret du 9 décembre 1924, relatif à l’attribution de la 
médaille pour actes de courage et de dévouement ; 
 
VU le décret n° 70-221 du 17 mars 1970, portant déconcentration en matière d’attribution de la distinction 
susvisée ; 
 
Sur proposition du Sous-préfet, Directeur de cabinet ; 
 
 

A R R E T E 
 
 
Article 1er : la médaille pour acte de courage et de dévouement, échelon Bronze, est décernée à M. Gwénael 
BRETON, pour avoir porté assistance à une personne victime de noyade. 
 
Article 2 : le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs et des informations de la Préfecture 
des Pyrénées-Atlantiques. 
 
 
 Fait à PAU, le  
 
 

 
 
 
 

   Gilbert PAYET   
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Arrêté portant nomination de l’agent comptable de 
l’EPIC de Saint-Jean-de-Luz 

« Animations et Commerces »

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU l'article R 2221-30 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, et à
l’organisation des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, Préfet du département des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2018-01-15-003 du 15 janvier 2018 donnant délégation de
signature à M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-
atlantiques ;

VU la délibération du 4 avril 2018 du comité de direction de l’EPIC de Saint-Jean-de-
Luz  « Animations  et  Commerces »  proposant  la  nomination  de  Monsieur  Arnaud
PIERRE aux fonctions d'agent comptable ;

VU l'avis favorable de Madame la Directrice Départementale des Finances Publiques
des Pyrénées Atlantiques en date du 25 mai 2018 ;                                   

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Atlantiques ;

A R R E T E  :

Article 1er : Monsieur Arnaud PIERRE  est nommé en qualité d’agent comptable de
l’EPIC de Saint-Jean-de-Luz « Animations et Commerces» à compter du 1er juin 2018.

…/...

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES FINANCES 
LOCALES

Affaire suivie par :
Magali MATHIAS - 05.59.98.25.38

magali.mathias@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture,  la Directrice Départementale des
Finances  Publiques,  le  Président  de  l’EPIC  de  Saint-Jean-de-Luz  « Animations  et
Commerces» sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent
arrêté,  qui  sera publié au recueil  des actes administratifs  et  des informations de la
préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                               
                                Fait à Pau, le 29 mai 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Eddie BOUTTERA

                                
Conformément aux dispositions de l’article R.421- du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de
la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit  un recours  gracieux,  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  –  64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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Arrêté portant nomination de l’agent comptable de 
l’Office de Tourisme du Béarn des Gaves

LE PREFET DES PYRENEES- ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU l'article R 2221-30 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, et à
l’organisation des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret du 2 août 2017 nommant M. Gilbert PAYET, Préfet du département des
Pyrénées-Atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2018-01-15-003 du 15 janvier 2018 donnant délégation de
signature à M. Eddie BOUTTERA, Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-
atlantiques ;

VU la délibération du 25 janvier 2018 du comité de direction de l’Ofiice de Tourisme du
Béarn  des  Gaves  proposant  la  nomination  de  Madame  Sophie  DEPRETZ  aux
fonctions d'agent comptable ;

VU l'avis favorable de Madame la Directrice Départementale des Finances Publiques
des Pyrénées Atlantiques en date du 19 décembre 2017 ;                                   

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Pyrénées Atlantiques ;

A R R E T E  :

Article 1er : Madame Sophie DEPRETZ est nommée en qualité d’agent comptable de
l’Office de Tourisme du Béarn des Gaves à compter du 1er janvier 2018.

…/...

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU DEVELOPPEMENT 
TERRITORIAL ET DES FINANCES 
LOCALES

Affaire suivie par :
Magali MATHIAS - 05.59.98.25.38

magali.mathias@pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Article 2 : Le Secrétaire Général de la Préfecture,  la Directrice Départementale des
Finances Publiques, le Président de ll’Office de Tourisme du Béarn des Gaves sont
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié
au recueil des actes administratifs et des informations de la préfecture des Pyrénées-
Atlantiques.

                               
                                Fait à Pau, le 29 mai 2018

Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général

Signé : Eddie BOUTTERA

                                
Conformément aux dispositions de l’article R.421- du code de justice administrative, dans un délai de deux mois à compter de
la notification du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec accusé de réception :
- soit  un recours  gracieux,  adressé  à  Monsieur  le  Préfet  des  Pyrénées-Atlantiques,  2  rue  Maréchal  Joffre  –  64021  PAU
CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un  recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite
de l’un de ces deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.
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ARRETE PREFECTORAL PORTANT COMPLEMENT A L’ARRETE
PREFECTORAL DU 18 JANVIER 2018 PORTANT CREATION DU POLE

METROPOLITAIN PAYS DE BEARN

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.1617-1 et suivants ;

VU l’arrêté préfectoral  portant  création du Pôle métropolitain Pays de Béarn en date du 18
janvier 2018 ; 

VU l’avis  favorable  en  date  du  23  mai  2018  de la  Direction  départementale  des  finances
publiques sur  la désignation du comptable public  du centre  des finances publiques de Pau
municipale pour assurer le suivi comptable du Pôle métropolitain Pays de Béarn ; 

CONSIDERANT la nécessité de désigner un comptable public pour assurer le suivi comptable
du Pôle métropolitain Pays de Béarn ; 

SUR proposition du Secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,

A R R E T E  :

Article  1er : Les  fonctions de comptable  public  du Pôle métropolitain  Pays de Béarn sont
exercées par le comptable public du centre des finances publiques de Pau municipale. 

Article 2 : Le Secrétaire général  de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques,  la Sous-préfète
d’Oloron-Sainte-Marie,  le  directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Atlantiques, le président de la communauté d’agglomération Pau Béarn Pyrénées, les présidents
des communauté de communes Lacq-Orthez, du Nord-Est Béarn, du Haut Béarn, des Luys en
Béarn, du Béarn des gaves et de la vallée d’Ossau sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent  arrêté,  qui  sera  publié au recueil  des  actes  administratifs  et  des
informations de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                                                                                   Fait à Pau, le 28 mai 2018
                                                                                   Le Préfet, 

Pour le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Eddie BOUTTERA

Dans un délai de deux mois à compter de la publication du présent arrêté, les recours suivants peuvent être introduits en recommandé avec
accusé de réception :
- soit un recours gracieux, adressé à Monsieur le Préfet des Pyrénées-atlantiques, 2 rue Maréchal Joffre – 64021 PAU CEDEX ;
- soit un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau – 75800 PARIS ;
- soit un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif, Cours Lyautey, Villa Noulibos – 64010 PAU CEDEX

Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai de recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces
deux recours. Un rejet est considéré comme implicite au terme du silence de l’administration pendant deux mois.

DIRECTION DE LA CITOYENNETE, DE 
LA LEGALITE ET DU 
DEVELOPPEMENT TERRITORIAL

BUREAU DU CONTROLE DE 
LEGALITE ET DE 
L’INTERCOMMUNALITE
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ARRETE n° 64-2018-
RENOUVELANT L’AUTORISATION D’EXPLOITER 
UNE PLATE-FORME DESTINEE A ETRE UTILISEE 

DE FAÇON PERMANENTE PAR LES AERONEFS 
ULTRA-LEGERS MOTORISES (U.L.M.) A SAMES

LE PREFET DES PYRENEES-ATLANTIQUES
Chevalier de la Légion d’Honneur

Officier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l'aviation civile et notamment les articles R.132-1 et D.132-8 ;

VU l’arrêté interministériel du 13 mars 1986 fixant les conditions dans lesquelles
les aérodynes U.L.M. peuvent atterrir et décoller ailleurs que sur un aérodrome ;

VU l'arrêté interministériel du 20 avril 1998 portant ouverture des aérodromes au
trafic aérien international ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  2013-267-0001 du  24  septembre  2013,  renouvelé  le
9 décembre 2015, autorisant M. Olivier BERISTAIN à poursuivre l’exploitation d’une plate-
forme  destinée  à  être  utilisée  de  façon  permanente  par  les  aéronefs  ultra-légers  motorisés
(U.L.M.) sur le territoire de la commune de Sames ;

VU  la  demande  présentée  par  M.  Olivier  BERISTAIN  en  vue  d'obtenir  le
renouvellement de l'autorisation précitée ;

VU l’avis du directeur régional des douanes et droits indirects ;

VU l’avis de la directrice zonale de la police aux frontières,  brigade de police
aéronautique ;

VU l’avis du maire de Sames ;

VU l’avis du sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire Sud ;

VU l’avis du chef du département surveillance et régulation de la direction de la
sécurité de l’aviation civile Sud-ouest ;

SUR proposition du directeur de cabinet de la préfecture,

PREFECTURE

CABINET
DIRECTION
DES SECURITES

BUREAU DE LA
SECURITE PUBLIQUE
ET DES POLICES
ADMINISTRATIVES
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      2

A R  R  E  T  E  :

Art.1er. -  L'autorisation accordée à M. Olivier BERISTAIN, domicilié résidence Hegokoa, 4
place des frères Chancerelle, 64500 Ciboure, d’exploiter une plate-forme destinée à être utilisée
de façon permanente par les  aéronefs  ultra-légers motorisés (U.L.M.) sur le territoire  de la
commune de Sames, est renouvelée, à titre précaire et révocable, pour une période de deux ans,
renouvelable sur demande.

L’utilisation  de  cette  plate-forme  doit  se  faire  dans  les  conditions  énoncées  par  l’arrêté
préfectoral du 24 septembre 2013, complété par les prescriptions suivantes :

Cette plate-forme se situe à proximité immédiate de la zone réglementée LF-R 40 A « Dax »
(surface /2000ft AMSL) gérée par l’escadrille des services d’aérodrome (ESA) de la base école
de l’aviation légère de l’armée de terre de Dax, ainsi qu’à l’intérieur du secteur VOLTAC 21
« Dax-Seyresse » (surface/500ft ASFC).
L’activité de cette plate-forme ne doit pas interférer avec la zone réglementée LF-R 40 « DAX »
lorsque celle-ci est active (activité connue de Biarritz INFO sur 119.175 MHz ou Dax APP sur
122.05 MHz).
Les utilisateurs  de cette  plate-forme doivent  adopter  la  plus  grande  prudence au regard  de
l’activité d’entraînement d’hélicoptères en basse altitude se déroulant dans le secteur VOLTAC
précité.

Art. 2. - Le directeur de cabinet de la préfecture, le sous-préfet de Bayonne, le maire de Sames,
le  directeur  zonal  de  la  police  aux  frontières,  brigade  de  police  aéronautique,  le  directeur
départemental de la police aux frontières, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Sud-
Ouest, le commandant du groupement de gendarmerie des transports aériens, le commandant de
la brigade de gendarmerie des transports aériens de l’aérodrome Biarritz-Bayonne-Anglet,  le
commandant du groupement de gendarmerie des Pyrénées-Atlantiques, le directeur régional des
douanes et droits indirects, le commandant de la brigade de surveillance aérienne des douanes,
le sous-directeur régional de la circulation aérienne militaire sud,  sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  est  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié à M. Olivier Béristain.

Fait à Pau, le 29 mai 2018

Le préfet,
pour le préfet et par délégation
Le directeur des sécurités
Denis BELUCHE
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RADIATION DU DR LAMBERT MEMBRE DES COMMISSIONS MEDICALES DU PERMIS DE

CONDUIRE
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